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MobUdeM s’implante graduellement dans le paysage univer-
sitaire, des assos de cycles supérieurs veulent se regrouper
indépendamment de la FAÉCUM tandis que celle-ci négocie
sur la question des frais afférents avec le rectorat sans
nécessairement faire le bonheur de tous ses membres. La
Fédération ferait-elle déserter ses membres ? Son Congrès
annuel, qui se tient du 28 au 30 mars, saura-t-il attirer et
entendre la plupart de ses associations étudiantes cette
année ? Le malheur des uns fait le bonheur des autres, car
pour l’artiste belge, Sylvain Margaine , la désertion, ou plutôt,
les lieux désertés ou interdits (photo) lui permettent d’offrir
de magnifiques reportages aux internautes explorateurs
sur son site Forbidden places.
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C
ertes la météo peut en faire douter, mais le
printemps est bien arrivé. Un bon moyen pour le
véri f ier sur le campus de l ’Universi té de

Montréal : la tenue du 32e congrès de la FAÉCUM, du 28
au 30 mars. Comme le veut la tradition, c’est à chaque
dernière fin de semaine de mars que les délégués des 81
associat ions se réunissent à l ’ombre de la tour
emblématique de l’UdeM pour discuter et voter une
infimité de choses. 

Enfin, pas toutes les 81 associations. L’année dernière,
seules 45 d’entre elles étaient présentes à ce qui ressemble
plus à la session plénière du Comité central du parti
communiste chinois, qu’au congrès d’un parti politique
occidental. Les délégués les plus motivés et les plus
endurants, ceux qui forment la petite famille de l’Impériale,
vérifient les états financiers de la Fédération, votent des
prises de position, évaluent les officiers sortants et élisent
leurs remplaçants. 

En 2007, c’est donc 57 % des associations, comprenez les
trois, quatre ou cinq délégués de chacune d’entre elles, qui
ont établi la ligne de conduite annuelle de la plus importante
association étudiante du Québec. À leurs détracteurs, les
tenants de ce système expliqueront que c’est là le juste
exercice de la démocratie udémienne : les étudiants ont élu
des représentants pour assumer de telles charges
décisionnelles. Surtout, expliquent-ils, à quoi bon réunir
des assemblées générales en prévision du Congrès, quand
on est sûr que personne ne viendra. Il n’y a qu’à voir la
participation au référendum de l’automne, elle n’a pas
dépassé les 20 %. 

Les « faécumiens » qui soutiennent cette thèse, celle de
la dépolitisation nourrie par l’individualisme ambiant,
seraient avisés de se remettre sérieusement en question.
Car l’heure est à la contestation des grandes fédérations.
La FEUQ ne possède plus que 120 000 membres (contre
180 000 il y a encore trois ans) et l’association des
cycles supérieurs de l’Université de Sherbrooke a
récemment tenu un référendum de désaffiliation dont les
résultats devraient être connus le 31 mars. À l’Université
de Montréal, un groupe autoproclamé « Comité de
mobilisation » (ou encore « MobUdeM ») tente depuis
trois mois de motiver les étudiants pour qu’ils se
joignent au mouvement de contestation initié par leurs
congénères de l’UQAM. Si les actions de MobUdeM restent
encore très locales, le comité a toutefois su s’implanter
dans le paysage de l’UdeM. 

Un autre élément risque de bouleverser à terme l’équilibre
politique du campus : la démarche entreprise par des
associations de cycles supérieurs pour se regrouper
indépendamment de la fédération principale, comme
c’est déjà le cas dans toutes les autres universités de la
province. Selon les personnes à l’initiative de cette
démarche, la Fédération, trop monolithique et
bureaucratique, défend mal les causes des étudiants de
maîtrise ou de doctorat (nous reviendrons sur ce projet de
regroupement dans notre prochaine édition). 

Cette réalité, la FAÉCUM (entendez, le bureau exécutif (BE)
et les associations les plus impliquées) ne peut plus en faire
abstraction. Certains membres de l’actuel BE avaient
compris cet impératif catégorique, tels Vincent Ranger
(affaires universitaires) et Jocelyn Caron (affaires externes),
qui avaient fait de la transparence leur doctrine de
campagne. 

Un an plus tard, M. Ranger va proposer au Congrès une
Politique relative à l’accès à l’information. Il faut dire
que jusqu’à maintenant, aucune règle n’encadre la pratique
des huis-clos (ces moments où, au cours d’un Conseil
central ou du Congrès, les observateurs sont priés de
déguerpir) ni même la divulgation du budget et des états
financiers, ce qui relève presque du clientélisme à la
Omar Bongo. 

On devrait donc s’enthousiasmer. On est déçu. Pourquoi
sceller le fait que les étudiants, contributeurs de la FAÉCUM,
ne peuvent avoir accès qu’à une « version agglomérée »
du budget ? Et, surtout, pourquoi ne pas exiger que les
étudiants soient consultés en AG sur ce document avant de
l’entériner ? On continue à faire ses affaires en famille,
cela frôlerait la consanguinité.

Les personnes les plus impliquées dans le mouvement
étudiant à l’UdeM ne manquent pas de convictions (on
ose penser qu’elles ne s’engagent pas de la sorte juste pour
le CV), ni de talent, ni d’intégrité. Ce qui leur fait défaut,
c’est le courage politique. Le courage de sortir de la simple
(voire simpliste) préservation du système déjà en place. Le
courage d’entendre la critique et d’en prendre bonne note.
Le courage de rassembler, même ceux qui ne sont pas issus
du même moule et dont les référentiels de pensées, les
desseins et les modes d’actions surprennent ou dérangent.
Sortir de cette auto-complaisance ne peut être que salutaire
pour un mouvement étudiant qui assiste aujourd’hui à
l’inexorable désertion de ses troupes.
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LE COURAGE DE
CHANGER

NOUVEAU !

a un tout 
nouveau site Internet. 
Il est maintenant possible de consulter en ligne les chroniques, les analyses, 
les nouvelles du campus de l’édition papier et bien plus. 
Le site vous permet aussi de mieux connaître votre journal étudiant et la façon d’y collaborer. 

Visitiez le www.quartierlibre.ca 
pour être au courant de ce qui se passe dans votre campus et ailleurs !
Commentaires ? Suggestions ? Écrivez-nous : agora@quartierlibre.ca
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CONFÉRENCE 
Damien Millet, président pour la
France du Comité pour l’annulation
de la dette du tiers-monde (CADTM)

En pleine déroute du système financier
actuel, alors que les banques centrales
injectent des milliards pour soutenir un
système financier intenable et que des
milliards de dollars sont simplement
effacés des livres comptables, pourquoi
continue-t-on à réclamer de payer la
dette à des pays en voie de dévelop-
pement, dérisoire en comparaison des
montants qui se volatilisent aujourd’hui
sur les marchés, dettes qui sont bien
souvent illégitimes et déjà payées
plusieurs fois ? Est-ce un néo-colo-
nialisme utilisant l’arme de la dette pour
imposer les politiques désastreuses de
pillage libre-échangiste du Fond
Monétaire International ? 

Quand ? Le jeudi 3 avril à 16h00
Où ? Consulter le site Web pour
obtenir le lieu.
Coût : gratuit
Pour info : 
www.socialesocratique.org 

ÉVÉNEMENT CULTUREL
3e édition du Festival de films sur
les droits de la personne de Montréal
– FFDPM

Le FFDPM a pour objectif de créer,
par le biais du cinéma, un espace de
rencontre, de discussion et de ré-
flexion autour de la problématique de
l’intolérance et du respect des droits
de la personne. Le festival veut éga-
lement rendre hommage aux artisans
d’un 7e art engagé, faire découvrir
au public montréalais des réalisations

de qualité peu diffusées commercia-
lement, donner un « coup de pro-
jecteur » aux œuvres de jeunes
réalisateurs, et but ultime, encourager
la production – encore trop rare – de
films sur les droits de la personne.

Quand ? 
Du 27 mars au 3 avril 2008
Où ? Au Cinéma du Parc 
(3575, avenue du Parc, Montréal)
et Cinéma ONF 
(1564, rue Saint-Denis, Montréal).
Pour info : www.ffdpm.com

C A M P U S
A g e n d a Une page qui vous est réservée à chaque édition

Vu  à  l ’ U d e M

PRISE À PARTI
Le 12 mars dernier, les présidents des ailes jeunesse des trois partis représentés à l’Assemblée nationale, François
Beaudry du Parti libéral, Catherine Goyette de l’ADQ et Sébastien Lemire du Parti québécois, ont débattu
d’éducation, d’économie et de la place du Québec au sein du Canada devant une centaine d’étudiants à l’UdeM.

Pour le PLQ et l’ADQ, le système d’aide financière devrait être bonifié. Le PQ propose plutôt le report du paiement des
frais de scolarité après la fin des études.

La période des questions a eu une fin en queue de poisson : un étudiant qui avait monopolisé le micro, dénonçant entre
autres la présence de la police, a quitté la salle, non sans crier à la censure puisqu’on lui avait coupé le micro. (AC)

ECRIVEZ À :
agora@quartierlibre.ca
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SERVEUR / EUSE

Cours et emplois 
(*1981)

rabais Internet

www.ecoledesmaitres.com

514-849-2828

1-800-561-1781

L’agora du Quartier

Petite annonce
HILLEL UdeM : 
40 ANS !!! ... À PEINE ! 

... et oui 40 ans seulement, 
et déjà tellement de bon souvenirs ! 

Le Hillel, l’association des étudiants juifs 
de l’Université de Montréal, célèbre sur le campus même !!! 

Venez nombreux fêter les 40 ans du Hillel UdeM lors 
du Cocktail 4@7 organisé spécialement pour l’occasion ! 
Jeudi 27 mars à partir de 16h au Café Acquis de Droit 
(Pavillon Maximilien Caron, 3200 Jean Brillant).
Cout d’entrée : 5 $ (comprend 2 consommations + apéritifs)

COURRIER des lecteurs
Je suis un étudiant finissant parmi d’autres. N’étant pas expert de ce que j’avance, il se
peut que je me trompe. Dans ce cas, j’espère être réfuté. Cette session, j’ai de la difficulté
avec un chargé de cours. En grattant un peu la surface de ce problème, je me suis
rendu compte d’un mal beaucoup plus généralisé : la baisse de la qualité de
l’enseignement dû au manque de fonds. La conclusion à laquelle j’arrive : les frais de
scolarité affectent la qualité de l’enseignement. 

Preuve à l’appui, je suis un cours donné par un individu qui ne devrait pas le donner. Il
ne maîtrise pas la matière. Il manque de respect aux étudiants. Il lit le manuel en
classe. Cet état de choses encourage l’absentéisme, l’abandon du cours et les plaintes.
Les étudiants, presque unanimement, sont mécontents de la qualité d’enseignement.
J’ai voulu faire quelque chose d’altruiste ; améliorer la situation pour la postérité. Je suis
allé me renseigner au département d’économie. 

Malheureusement, cet état de choses est de plus en plus courant. En 2008, cinq
professeurs réguliers vont prendre leur retraite, la majorité sera remplacée par des
chargés de cour. Les coupures budgétaires du département font en sorte que les fonds
nécessaires pour attirer des professeurs ne sont plus là. Un chargé de cours travaille plus
que le professeur régulier pour la moitié du salaire, le désavantage étant la qualité
d’enseignement. La vie des chargés de cours est loin d’être rose. Ils sont souvent
obligés de complémenter une charge universitaire par une charge collégiale, donner des
cours à différents endroits, enseigner la matière qu’ils n’ont pas choisie. 

Les classes gonflées et le manque d’effectifs font en sorte que les cours de base sont évités
par les professeurs réguliers. Si un cours est orphelin, il est délaissé aux chargés de
cours selon l’expérience. Leur convention collective prescrit la façon de faire. Le
département d’économie, ne pouvant se permettre le luxe des professeurs, s’y conforme.
Le résultat : l’opinion des étudiants ne semble pas être un facteur. Donc les plaintes et
les évaluations sont une perte de temps. Personne ne peut réellement changer la situation. 

Le cadre de la discussion sur les frais de scolarité est à revoir. Le maintien du « gel des
frais » est un objectif irréaliste et contreproductif. Si nous voulons avoir un bien, n’est-
il pas rationnel de s’attendre que son prix reflète sa qualité? Il faut plutôt tenir un débat
sur les alternatives. Augmentons les frais. La question est de combien et qu’obtient-on
en retour ? Ce qui me perturbe plus que cette augmentation, c’est la baisse beaucoup
plus substantielle de la qualité de l’enseignement. J’assiste moins à mon cours car je suis
capable de lire mon manuel chez nous. J’ai l’impression que nous en avons exactement
pour notre argent. Pourquoi accepter cette éducation à rabais? 

Gourami KAKHADZE
(Étudiant au baccalauréat en économie et politique)
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Olivier LANIEL 
et Clément SABOURIN

P
our l’instant ce n’est qu’une
piste de travail, précisent nos
différentes sources présentes à

la réunion du 18 mars. Impossible
pour ces personnes de témoigner
autrement qu’anonymement : le CC se
tenait intégralement à huis clos,
processus de négociation oblige,
expliquait alors le Bureau exécutif
(BE) de la FAÉCUM.

Les délégués étudiants devaient choisir
l’une des deux orientations soumises
par le BE, qui servira ensuite de cadre
lors des pourparlers avec le rectorat.
Ou bien les étudiants acceptaient de
financer les Services aux étudiants
(SAE) à hauteur des augmentations
voulues par le rectorat depuis
décembre 2007 – une augmentation
de frais afférents supérieure à celle
prévue par le règlement du ministère
de l’Éducation (MELS) du 15 février,
mais possible tant que le rectorat a
l’accord des associations étudiantes.
Ou bien ils préféraient donner priorité
à la limitation de l’augmentation des
frais ; une solution économique qui
respecterait les barèmes du ministère,
mais qui obligerait à revoir à la baisse

les revenus alloués aux SAE. Massi-
vement, les délégués ont retenu cette
dernière proposition.

Reste néanmoins une pierre d’achop-
pement à lever : l’UdeM et la FAÉCUM
ne s’entendent pas sur le montant de
l’augmentation permise par le MELS.
L’esprit de la nouvelle directive étant
« plus les frais afférents sont actuelle-
ment élevés, moins ils peuvent être
augmentés», le rectorat estime qu’il a
le droit de hausser les frais de 50 $
par année, tandis que la FAÉCUM fixe
le plafond à 25 $ d’augmentation. La
raison de cette bisbille réside dans la
méthodologie retenue pour chiffrer les
actuels frais institutionnels. Québec a
été saisi de l’affaire et devrait prochai-
nement se prononcer.

É T U D I A N TS  E N  R É D A C T I O N

En outre, les délégués des associations
de cycles supérieurs ont demandé à
consulter leurs membres avant de se
prononcer sur les aménagements pro-
posés aux nouveaux frais de SAE tou-
chant les étudiants en rédaction de
thèse ou de mémoire de maîtrise.

Initialement, le rectorat voulait que les
3 000 étudiants concernés participent

aux SAE autant que le feraient les
étudiants en scolarité normale – le
rectorat veut porter leur contribution
de 105 à 165 $ par session –, alors que
jusqu’à présent les étudiants en ré-
daction ne contribuaient ni ne béné-
ficiaient de tels services (CEPSUM,
soutien psychologique, etc.).

Le BE et le rectorat se sont donc en-
tendu pour que le nouveau frais soit
revu de moitié, porté à hauteur de
50/60 $ par session. Si cette propo-
sition était retenue, les étudiants en
rédaction financeraient 50 % de
l’augmentation du financement des
SAE. Estimant qu’il pouvait y avoir
iniquité, les délégués ont reporté
cette décision au Congrès de la
FAÉCUM (du 28 au 30 mars), le
temps de consulter leurs membres.

Rappelons que, selon la hausse
annoncée mi-décembre par le
rectorat, les frais afférents devaient
augmenter de 230 $ par année pour
un étudiant à temps plein de premier
cycle, et de 570 $ par année pour un
étudiant en rédaction. Cette hausse
incluait un don non obligatoire de 25
$ par session. N’étant pas visé par la
directive ministérielle présentée par
Michèle Courchesne le 15 février, ce

don sera facturé aux étudiants tel que
prévu.

À savoir si l’UdeM compte respecter la
directive du ministère d’ici au début de

l’année financière soit le 1er juin, Sophie
Langlois, porte-parole de l’Université,
affirme que «le Comité exécutif atten-
dra de connaître la version définitive
de la directive ministérielle avant de
prendre une décision dans ce dossier».

Jean-Pascal Bernier, l’attaché de presse
de la ministre de l’Éducation, répond
que le règlement est en consultation
même si aucune modification majeure
n’est prévue. La mesure de réglemen-
tation qui s’applique pour l’UdeM
doit entrer en vigueur au début de
l’année financière, soit le 1er juin.
Interrogé si le ministère a bon espoir
de parvenir à une entente avec l’UdeM,
M. Bernier est tranchant : « C’est un
règlement obligatoire, il n’y a pas de
laisser libre cours. »

Du mouvement,  étudiants !

LE R.O.I 
À L’UdeM

Alexandre CAYLA

A
près HEC Montréal, l’Université de Montréal vient de prendre le « virage
client » en se redécouvrant entreprise d’enseignement supérieur.
Pour être un établissement compétitif et attrayant au niveau international,

le conseil d’administration de la business a subtilement imposé des
réformes fondamentales : rationalisation des coûts, déficit zéro dans les unités
d’affaires (anciennement : départements et facultés), et étudiant-R.O.I.,
c’est-à-dire return on investment. En effet, seules les unités d’affaires recevant
des subventions gouvernementales élevées pour la formation de chaque
étudiant verront leur financement maintenu voire augmenté.

Même si le rectorat n’exprime pas cette volonté avec clarté, c’est un constat
que l’on peut tirer à l’analyse du dernier budget et des nouveaux principes
de gestion qui y sont rattachés : fin de la péréquation interfacultaire d’ici cinq
ans, équilibre budgétaire obligatoire et ajustement des dépenses pour qu’elles
soient égales aux revenus.

Personne ne s’étonnera du fait que certains départements soient déficitaires
en raison de leur petite taille ou de la difficulté d’effectuer des « arrimages »
avec le secteur privé. Par contre, personne n’utilisera ce seul critère pour
évaluer leur pertinence. C’est pour cette raison que, historiquement, une
certaine forme de péréquation existait entre les facultés. Grâce à ce système
de partage des revenus, l’Université pouvait s’assurer de remplir son mandat.

Or, cette nouvelle proposition associée à l’obligation d’atteindre l’équilibre
budgétaire est synonyme de coupure pour plusieurs facultés et départements.
Pour la Faculté des arts et des sciences, cela représente une coupure annuelle
de 9 millions de dollars. En contrepartie, d’autres facultés – comme méde-
cine – se retrouvent dans une position avantageuse, puisqu’elles accueillent
des étudiants à fort « R.O.I. ». Ainsi, recevant des subventions élevées pour
former chaque étudiant, elles génèrent des surplus (9 millions de dollars)
et, comme elles doivent ajuster leurs dépenses pour être égales aux revenus,
elles pourront les augmenter.

Dans certains départements, comme celui de science politique, on réussit à
éviter l’hécatombe, puisqu’on y accueille suffisamment d’étudiants pour faire
des économies sur le volume. Inversement, les petits départements comme
démographie et sociologie risquent de perdre des professeurs, le rectorat les
incitant à jumeler des cours avec ceux d’autres départements pour compenser
ces pertes.

Dans un cas comme dans l’autre, les étudiants sortent perdants : science
politique a un ratio étudiant-professeur lamentable tandis que les futurs
démographes, qui suivront un cours sur les migrations, apprendront peut-
être le droit migratoire plutôt que des méthodes de calcul statistique avancé.
Bref, à l’ère des étudiants-R.O.I, démontrez votre valeur, sinon personne
n’investira dans votre avenir !

OPINION :

Réagissez aux articles ! 
Ecrivez à : agora@quartierlibre.ca

R é g l e m e n t a t i o n  d e s  f r a i s  a ff é r e n t s

DÉBUT DES POURPARLERS 
ENTRE L’UdeM ET LA FAÉCUM

Obligée de négocier avec les associations étudiantes pour augmenter les frais afférents, l’Université de Montréal a débuté
les pourparlers. Et, le 18 mars, lors d’un Conseil central (CC) extraordinaire, la FAÉCUM a même demandé à ses membres
quelle stratégie de négociation ils préféraient. La solution la moins onéreuse a été retenue

C A M P U S
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Benjamin LÉON

L’
affaire remonte au 11 janvier,
lorsque Frédéric et Jérôme
Lebel reçoivent un premier

avertissement pour avoir tenu des
propos jugés subversifs à l’antenne. Le
7 janvier, les animateurs prennaient
directement à partie la radio durant Le
Rafiofonik. Ils considèrent qu’ils n’ont
pas les moyens nécessaires pour faire
avancer leur émission, notamment du
point de vue de la programmation
musicale : « On voulait passer une
chanson de Daniel Bélanger qu’on
nous a refusée. Je considère qu’il y
a un son CISM comme il y a un son
qui caractérise n’importe quelle
radio commerciale », rapporte
Frédéric Lebel.

Dans un premier temps, les animateurs
acceptent l’avertissement comme tel :
« Il y a eu discussion avec Martin
Roussy le directeur musical et l’af-
faire en est restée là», dit Jules Hébert,
directeur général de la « marge ». En
tant que radio étudiante, CISM se doit
de respecter le mandat du CRTC – le
Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes– qui
est « de présenter une programma-
tion différente, comme de la mu-
sique, surtout de la musique

canadienne, que l’on n’entend pas
habituellement sur les ondes des
stations commerciales».

Si les animateurs ont en grande partie
le choix de diffuser la musique qu’ils
souhaitent, la liste de lecture est toute-
fois validée par un comité musical
– constitué de Martin Roussy, Jonathan
Arès et Evens Lévesque – chargé de
faire respecter la charte de CISM et
les quotas en vigueur au Québec.

A U  C Œ U R  D U  L I T I G E

L’histoire a toutefois pris un tournant
inattendu lors de l’émission du quatre
février, lorsque les animateurs re-
prochent en ondes à CISM de vouloir
changer la case horaire de l’émission
et de la passer dans le créneau culturel
de 10 h 30 à 12 h 00. Selon Jules
Hébert, cette procédure n’est pas si
simple : « Le changement de case
horaire d’une émission ne peut pas
se faire si facilement. Il faut en
discuter avec le directeur de la
programmation.C’est une chose qui
peut prendre beaucoup de temps. »

Décidés à ne pas en rester là, les anima-
teurs portent plainte le 7 février auprès
des représentants aux bénévoles –
Jonathan Arès, Mélanie Lapierre et

Guillaume Nolin. La plainte se double
d’une série de propos diffamatoires à
l’encontre de Guillaume Vincenot,
directeur de la programmation. «Lors
de notre premier avertissement il
nous a traités de cons, crétins, idiots,
stupides», se justifie Frédéric Lebel.

Guillaume Vincenot ayant refusé de
s’exprimer, c’est Jules Hébert qui parle
en son nom : «Il ne les a pas traités de
cons. Il a traité de con leur attitude!»,
rapporte le directeur. La rencontre se
solde par un échec, l’émission est re-
tirée de la programmation dans la
foulée: «J’ai vraiment eu l’impression
qu’il n’y avait aucune volonté pour
les animateurs de faire progresser le
débat et qu’ils agissaient de façon
cavalière, ne voulant être soumis à
aucune réglementation », dit Jules
Hébert.

U N  P R O B L È M E  D E  F O N D

Lors d’une grande missive à caractère
pamphlétaire publiée fin février sur le
groupe facebook de CISM, l’ex-
animateur retrace les différents
reproches qu’il fait contre la station de
radio. M. Lebel considère que le
palmarès – un classement des meil-
leures musiques du moment – est un
leurre qui vise à asseoir la program-
mation décidée en premier lieu par le
comité, et non selon les goûts des
animateurs et des auditeurs.

Il s’agirait donc d’un problème de trans-
parence caractérisé par un manque
d’écoute et d’échange, comme le re-
grette Fabbie Barthélémy, animatrice de
l’émission Les Gynocratesattaquent :
«Je trouve dommage que cette affaire

n’ait pas permis d’ouvrir un débat
avec les bénévoles pour permettre
d’expliciter certains points dans le
cadre d’un dialogue constructif ».
Pour sa part, Jules Hébert se dit tout à
fait enclin à entamer rapidement une
réflexion collective afin d’améliorer la
communication entre les bénévoles et
la direction de la radio étudiante.

Si Fabbie Barthélémy juge « peu
concluante» la démarche de M.Lebel
de passer par Facebook pour régler
ses comptes, elle estime que « le
problème de la programmation
montre bien que CISM est avant tout
une radio musicale où le temps de
parole des animateurs peut s’ex-
primer difficilement, et ce, même
dans le cadre d’une émission cul-
turelle ».

Hugo PRÉVOST

L
a colère gronde chez les
étudiants de l’UQAM depuis
quelques semaines, en réaction

à la circulation d’une liste orange
contenant le nom des programmes qui
pourraient être modifiés ou tout
simplement supprimés. Selon Tommy
Poirier, du Montréal Campus, « 46
d’entre eux sont susceptibles de
passer sous le couperet ou d’être
modifiés, puisqu’ils présentent des
problèmes de viabilité sévères ». Du

côté du service des communications
de l’UQAM, le directeur, Daniel Hébert,
affirme que la plus récente liste ne
compte que 16 programmes suscep-
tibles de subir des changements.
Étonné par tous les remous provoqués
par la parution d’une telle liste,
M.Hébert soutient que cette analyse est
un processus cyclique annuel et que
les difficultés financières actuelles de
l’Université ont forcé l’étude d’un
plus grand nombre de programmes.
Pour sa part, le secrétaire aux affaires
uqamiennes de l’Association facultaire

étudiante des sciences humaines,
Étienne Guérette, avance que « les
matières fondamentales sont
bafouées pour des intérêts écono-
miques ».

R É S E A U TA G E  R I S Q U É

Un groupe d’étude en chimie sur le site
de réseautage social Facebook pourrait
bien mener à l’expulsion de Chris
Avenir, un étudiant de l’Université
Ryerson à Toronto. C’est, du moins, ce
que Vanessa Greco explique dans

l’EyeOpener, le journal de cette
université. Cet étudiant est en effet
menacé d’expulsion à la suite d’une
décision de l’administration de
l’Université visant à sanctionner les
participants du groupe « Dungeon/
Mastering Chemistry Solutions »,
dans lequel étaient partagées des notes
de cours et des réponses à des
exercices. M. Avenir, qui était admi-
nistrateur du groupe au moment des
faits, soutient n’avoir jamais mis lui-
même de contenu en ligne, mais a tout
de même été désigné comme seul
responsable. Sa cause a été entendue
en appel le 11 mars dernier, mais le
verdict n’était toujours pas connu au
moment de mettre sous presse.
Pendant ce temps, une motion
présentée au sénat de l’Université
Ryerson permettrait à l’Université de
punir les étudiants pour des actes ayant
été commis hors-campus et sur
Internet. Selon les deux associations
étudiantes de Ryerson, cela constitue
« le plus grand affront envers la

liberté d’expression étudiante depuis
plusieurs années ».

S O U C I E U S E  D E  S O N  I M A G E

L’Université McGill semble vouloir
rendre l’usage de son nom exclusif, en
forçant tous les organismes et les
services étudiants à se départir de la
partie « McGill » de leur nom. Mark
Abrams, du McGill Daily, se penche
sur le cas particulier du Service de
premiers soins de McGill (MFAS). Le
journaliste rapporte que l’admi-
nistration ne voudrait pas que « le
MFAS soit confondu avec le personnel
paramédical ». Cependant, explique-
t-il, l’Université aurait plutôt peur d’être
tenue responsable en cas de bavure.
Aucun danger, puisque, selon la loi, le
MFAS ne peut être poursuivi. « Si des
dizaines de milliers d’étudiants font
confiance au MFAS tous les jours,
pourquoi l’Université ne leur fait-elle
pas confiance à cause d’un nom ? »
questionne-t-il.

É m i s s i o n  r e t i r é e  à  C I S M

FRITURE 
SUR LES ONDES

Depuis que l’émission de Jérôme et Frédéric Lebel, Le Rafiophonik, a été retirée des ondes
de CISM, une mini polémique a gagné la radio étudiante et animé son groupe Facebook.
La direction justifie ce retrait par une suite d’incidents mettant directement en cause le
directeur de la programmation, tandis que les animateurs mis à pied dénoncent des
problèmes internes à la station.

C A M P U S  
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R e v u e  d e  p r e s s e  u n i v e r s i t a i r e

FAIRE LA DIFFÉRENCE
Quartier Libre analyse l’actualité des différents campus
canadiens. Cette semaine, la différence est à l’honneur.
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Jules Hébert, le directeur général de CISM, 
se dit tout à fait enclin à entamer rapidement une réflexion

collective afin d’améliorer la communication entre les bénévoles
et la direction de la radio étudiante.

CISM tiendra 
son assemblée générale

annuelle le 28 mars 
à 19 h au pavillon 

Claire-McNicoll
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Anaïs VALIQUETTE
L’HEUREUX

L
es associations étudiantes de ser-
vice social, de littérature com-
parée et de sociologie sont en

grève depuis le 26 février. Ils sont
entre 50 et 100 militants à soutenir le
mouvement de grève alors qu’une quin-
zaine d’autres étudiants au sein du
Comité de Mobilisation mènent des
actions visant plus précisément la
FAÉCUM. Les associations d’anthro-
pologie, de sociologie 2e et 3e cycles et
d’histoire sont, elles aussi, en grève
depuis le 13 mars.

Ce matin-là, après avoir fait signer
des pétitions pour une éducation
accessible et avoir appelé à mani-
fester l’après-midi même, une tren-
taine de militants de tous les
programmes en grève se rencontrent
au premier étage du pavillon Jean-
Brillant, près du café La Brunante.
Cette instance nommée « conseil de
grève » établit alors une plate-forme
de revendications conditionnant le
retour en classe et nomme aussi un

comité de négociation. Celui-ci a
pour fonction de rassembler des
mandats d’appui aux revendications
d’autres associations étudiantes et
d’organiser une journée de levée de
cours générale.

Le forum en ligne du comité de mo-
bilisation, www.mobudm.org, permet
aux autres militants de l’UdeM de
communiquer entre eux. Pour
Guillaume Gagnon, de l'association de
sociologie, « il est dur de chiffrer
combien nous sommes. […] Le
mouvement ne grandira plus, mais
l'idée c'est de se faire entendre. Le
rectorat nous ignore pour l'instant

mais lorsqu'on fait des actions, les
militants ont le moral plus haut. »

À  L’ O M B R E   D E  L’ U Q A M

Plus tard ce jour-là, plus d’une
douzaine d’étudiants présents au
conseil de grève ont pris part à la
manifestation de l’UQAM au square
Berri qui a regroupé environ 500
personnes sur les 15 000 étudiants
alors en grève. Les militants de l’UdeM
expliquent leur faible présence par la
nécessité qu’avaient plusieurs d’entre
eux d’aller faire du piquetage pour
bloquer l’accès aux cours des dépar-
tements en grève.

Rencontré lors de cette manifestation,
Hubert Gendron Blais, porte-parole de
l’ASSÉ, a expliqué à Quartier Libre qu’il
voyait les choses autrementque le fait le
conseil de grève de l’UdeM: «Rendus
où l’on en est, à la base locale, ce n’est
pas en tombant dans une attitude
“concertationniste” et en voulant des
commissions parlementaires qu’on
va arriver à changer les choses ; c’est
par la mobilisation massive qu’on va
faire ça. »

Une semaine plus tard, le 19 mars au
matin, une trentaine d’étudiants qui
voulaient se rendre au cabinet du
recteur de l’UdeM se sont vu refuser
l’accès au pavillon Roger-Gaudry. Ils
ont manifesté pacifiquement, escortés
de policiers, sur la rue Édouard-
Montpetit en se rendant d’un pavillon
à l’autre avec des banderoles et un
cercueil sur lequel on pouvait lire
«éducation». Les grévistes de l’Univer-
sité de Montréal sont toujours en
attente d’une réponse de la part du

rectorat à savoir s’il veut bien les
rencontrer.

G r è v e  à  l ’ U d e M

ARTISANALE
Six associations étudiantes de la Faculté des arts et des sciences de l’UdeM, représentant
1200 étudiants, sont en grève. Sans l’appui de la FAÉCUM et sans réponse du rectorat,
les militants gardent espoir de se faire entendre. Portrait d’une journée militante typique :
pétitions, discussions, manifestations et piquetage.

Stéphane WAFFO

L
e CERIUM a été lancé en avril 2004 afin de
« favoriser le développement des connais-
sances sur les questions internationales

à travers des activités de recherche, de forma-
tion et de rayonnement ». Aujourd’hui, ses
écoles d’été seraient «victime de leur succès»,
estime Jean-François Lisée, directeur exécutif du
centre.

Pour le grand public, il faut débourser 1500 $
pour fréquenter une des six écoles d’été. Les
étudiants de l’UdeM n’ont par contre rien à payer
s’ils veulent se faire créditer le cours. S’ils re-
fusent les crédits, il faut débourser 500 $ pour
assister aux conférences. Finalement, pour les
étudiants venant d’une université membre de la
CREPUQ voulant se faire créditer, il leur en coû-
tera 400 $. 

Denis Monière, professeur et directeur des études
du 1er cycle au département de science politique

a été confronté à la question des crédits lorsque
ses étudiants ont voulu se faire créditer des cours
suivis à l’une de ces écoles d’été. N’ayant
aucunement entendu parler du sujet au cours des
assemblées de son département, il ignore sur
quelle base accorder les crédits. Pourtant,
Jacques Frémont, provost et vice-recteur Affaires
académiques explique que ce « sont les mêmes
normes qui s’appliquent ». Il précise qu’il s’agit
de crédits destinés aux cycles supérieurs et qui
peuvent s’appliquer dans certains cas aux
étudiants en fin de bac. Par contre, « la diffé-
rence, et c’est déjà comme ça dans certains
cours, c’est que c’est davantage une somme de
conférences », poursuit le provost. 

S’interrogeant sur des cours à la fois destinés aux
premiers cycles et aux cycles supérieurs, M.
Monière doute que la commission des études se
soit penchée sur la question. Il se demande qu’est
ce qui adviendra lorsqu’un étudiant demandera
qu’on lui crédite des écoles d’été suivies hors de
l’UdeM. 

S TAT U T  F L O U

Selon Jacques Frémont, le CERIUM est un « opé-
rateur » par rapport aux écoles d’été. Il s’occupe
« de logistique et de visibilité ». Le provost
ajoute que « ce n’est pas une unité acadé-
mique » puisque « ce sont les facultés par le
biais de leur programme qui sont responsables
sur le plan académique ». Jean-Francois Lisée,
directeur exécutif du CERIUM confirme que c’est
la Faculté de droit et la maitrise en Étude Inter-
nationale qui en étaient « les responsable
pédagogiques » jusqu’à présent. Surtout, il
explique que « jusqu’à l’an dernier, le pro-
gramme de maîtrise en étude Internationale
relevait de la Faculté des études supérieures ».
Cette année, « un troisième joueur s’ajoute,
science politique et la Faculté d’arts et
sciences », conclut M. Lisée. 

Mais pour le professeur Monière, la question du
statut du CERIUM est problématique. Selon lui,
puisqu’il s’agit d’une « unité administrative »,
n’ayant aucun « statut académique », elle ne
peut ni attribuer de crédits, ni engager des
professeurs. 

S Y N D I C AT  V I G I L A N T

M. Monière, auteur des questions en AU estime
que le procédé utilisé par le CERIUM est con-
traire aux traditions de l’Université de Montréal.
D’après lui, « une offre de cours doit être pré-
sentée aux professeurs du département puis
être affiché pour les chargés de cours ». 

Au syndicat des chargés de cours de l’Université
de Montréal, la vice-présidente Dominique Barot
dit vouloir des éclaircissements sur le sujet, faute
de quoi, son organisation entreprendra des
démarches légales. Pourtant, le vice-recteur
Frémont estime qu’il n’y aucun problème : « Je
connais assez bien mes syndicats pour savoir
que s’il y a un problème à l’égard de l’appli-
cation des conventions collectives, ils vont
venir en courant me le souligner ». Cet été, il
devrait y avoir un cours ou deux affichés pour les
chargés de cours, soutient Jean-François Lisée,
précisant toutefois que cela ne relève pas de sa
responsabilité.

Voilà un sujet qui sera probablement l’objet
d’autres questions à l’assemblée universitaire du
31 mars prochain.

É c o l e s  d ’ é t é  d u  C É R I U M

CHACUN À SA PLACE
Aux dernières assemblées universitaires (AU), des questions sur la valeur des
écoles d’été du Centre d’études et de recherche internationale de l’UdeM
(CERIUM) ont plusieurs fois été soulevées. Qui sont les professeurs ? Sous
quelle autorité académique enseignent-ils ?
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Le cours
Ensemble d’activités d’enseignement et d’étude
pouvant constituer un élément d’un ou de
plusieurs programmes ; il est identifié par un
sigle propre à un département, à une faculté ou
à un champ d’études. Un cours comporte
normalement trois crédits.

Revendications
adoptées :
1 • Contre l’augmentation des frais
afférents ;

2 • Que le recteur se positionne
contre le dégel  des frais de
scolarité ;

3 • Plus de transparence et d’ac-
cessibilité au niveau de la gestion
du budget de l’UdeM. Que fait-on
avec l’argent ? ;

4 • Qu’un débat inclusif et à voie
paritaire entre tous les acteurs
concernés ait lieu quant à l’avenir
de l’éducation postuniversitaire au
Québec.
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Parmi les 500 étudiants qui ont manifesté le 13 mars dernier, 
on retrouvait quelques grévistes de l'UdeM.
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Six associations sont en grève depuis le 26 février.

Le crédit
Valeur numérique correspondant à la charge
de travail requise pour atteindre les objectifs
d’un cours. Un crédit équivaut à 45 heures de
travail, y compris le nombre d’heures passées
en classe.
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Lila AIT ABDESSELAM

Quartier libre : Pourquoi donner une
dimension sociale au crime, à la criminalité
et aux criminels ? En quoi consiste la
sociocriminologie ?

Stéphane Leman-Langlois : La
sociocriminologie ne prétend pas
vouloir créer une meilleure société
ou une meilleure police. Elle a pour
but d’expliquer la criminalité et d’en
comprendre les causes à travers des
facteurs sociaux. Elle vise également
à étudier la réaction de la société
face au crime. Par exemple, le
sociocriminologue cherche à
comprendre pourquoi telle
institution adopte ou crée telle loi,
pourquoi le système judiciaire est
plus sévère envers certains crimes,
pourquoi telle personne va en
prison et pas l’autre, quelles sont les
priorités de la police, etc. Nous tentons également
d’expliquer pourquoi certaines personnes
deviennent des criminels de carrière – en
faisant partie d’un gang de rue par exemple–, ou
pourquoi une autre personne commet un crime
une seule fois.

Q. L. : Pourquoi étudier la réponse sociale
face au crime ?

S. L. L. : Cela a un impact important pour
plusieurs raisons. D’abord, en tant que citoyen,
nous avons le droit de savoir comment nos taxes
sont dépensées pour atténuer la criminalité dans
la société. Par exemple, le fait de construire des
prisons par peur de la criminalité constitue une
réponse. La réponse à la criminalité a également
un effet direct sur les politiques criminelles et
policières. Cela peut expliquer le discours
politique d’un parti. Ensuite, la réponse à la
criminalité peut elle-même engendrer de la
criminalité, à travers la stigma-
tisation d’un groupe de personnes
– comme les jeunes – par exemple.
De plus, certains délinquants
sombrent dans des délits plus
graves à cause de la façon dont la
société a réagi face à des actes
moins graves.

Q.L. : Dans votre livre, vous éta-
blissez de nombreux facteurs
sociaux qui influencent l’émer-
gence du crime. Quels en sont
les principaux ?

S. L. L. : Il y a bien sûr la pauvreté, même si
nous ne sommes plus à l’époque où le lien entre
la pauvreté et le crime dit d’acquisition était
évident. À cet effet, les statistiques ne sont plus

aussi claires. Aujourd’hui, avec les tentations de
la société de consommation, une montée de
richesse peut signifier une montée du crime, car
les choses que les gens veulent avoir sont des
choses qui peuvent être volées. Ainsi, seulement
une minorité de personnes ne se laisse pas
entraîner par le mouvement d’enrichissement. Le

genre de travail occupé – la sécurité du revenu,
le filet social– peut également jouer un rôle dans
la criminalité, tout comme le réseau social, les
connexions, le capital social, etc. Puis, l’éducation
est un facteur crucial. Les statistiques démontrent
que les personnes ayant un niveau d’éducation
élevé ne vont presque jamais en prison. Les
relations familiales occupent aussi une grande
place. La façon dont les parents perçoivent la vie
et la société est transmise aux enfants.

Q. L. : Dans votre livre, vous mentionnez
également le rôle des médias dans la
conception de la criminalité et du criminel.
Quels sont les effets des médias sur la
perception du public ?

S. L. L. : Les médias rapportent principalement
les crimes violents, sans s’attarder aux crimes
« ennuyeux », ce qui n’est pas représentatif de la
réalité. Entre 90 et 95 % des crimes recensés par

la police sont des crimes contre
des biens. Les crimes violents
sont donc plus rares. Or, ceux-ci
sont surreprésentés. Il en ressort
une perception médiatique biaisée.
Notons également que tous les
crimes ne sont pas rapportés à la
police. Les analyses statistiques
ne sont donc pas toujours fiables.
Par ailleurs, le criminel est encore
perçu comme étant un individu
mal intentionné, ce qui constitue
une approche psychocrimino-
logique. Cela correspond au lan-

gage commun qui se rattache davantage à des
concepts psychologiques que sociologiques.

Stéphane Leman-Langlois, La sociocriminologie, Montréal,

Presses de l’Université de Montréal, 2007.

Marc-André LABONTÉ
Mont-Garceau, Lanaudière

C’
est par une journée
grise et neigeuse que la
saison de ski alpin

universitaire s’est terminée au
Mont-Garceau, tout près du
village de Saint-Donat. Au menu,
deux slaloms : un géant et un
spécial, au cours desquels quatre
universités québécoises (McGill,
Concordia, Laval et Montréal) se
sont affrontées. La compétition
n’a pas été au plus fort puisque,
avant même le commencement
de l’événement, les Carabins
étaient déjà assurés de repartir
champions de l’année.

Pourtant, la descente a donné du fil à retordre à plusieurs skieurs, compte tenu de la difficulté des
parcours. En ce qui a trait au slalom géant, chez les filles, Marie-Pierre Podtetenev (administration)
a réalisé le meilleur temps cumulatif (avec 1 minute, 15 secondes et 81 centièmes). Chez les hommes,
Maxime Dorval (comptabilité publique) a remporté les honneurs (avec un temps de 1 minute, 14
secondes et 24 centièmes).

Du côté du slalom, Émilie Cousineau, Laurence Ledoux et Sandrine Jean ont nettement dominé en
enregistrant les trois meilleurs temps. Scénario plus difficile pour les hommes, en raison de l’abandon
de Maxime Dorval et de Yann Girard, qui n’ont pas été en mesure de terminer leur deuxième descente.
C’est donc Francis Royal du Rouge et Or de l’UL qui a obtenu le meilleur temps (avec 1 minute, 27
secondes et 58 centièmes). Le capitaine de l’équipe de ski des Carabins, Louis-Pier Deslauriers, a
quand même obtenu la troisième place en slalom. Toutefois, ces quelques difficultés n’ont pas empêché
les Bleus de savourer une victoire écrasante.

C’est donc une domination totale du circuit, cette saison, par les Carabins. «Ça faisait déjà longtemps
qu’on s’était assuré de gagner », explique Louis-Pier Deslauriers. Les Bleus ont gagné tous les titres
par équipe et les titres individuels masculin avec Maxime Dorval (1150 points) et féminin avec
Émilie Cousineau (1125 points). Les recrues de l’année sont aussi des Carabins : Laurence Ledoux
chez les filles et Yann Girard chez les gars. De plus, une dizaine de Carabins figurent sur les équipes
d’étoiles.

L A  F I N  D ’ U N  R È G N E ?

« C’est une domination qu’on continue d’imposer depuis cinq ans, déclare Carl Desroches,
l’entraîneur chef de l’équipe de ski alpin des Carabins, mais nous allons bientôt tomber dans une
grande période de reconstruction. » En effet, à la fin de cette année, 10 skieurs, dont Maxime
Dorval et Sandrine Jean, vont quitter l’équipe des Carabins. Trouver des remplaçants ne sera pas chose
facile, selon Carl Desroches.

Ces départs viennent aussi soulever une difficulté qui se pose aux Carabins, mais aussi à l’ensemble
du ski alpin universitaire au Québec : le manque de participants. « C’est assez compliqué, en vertu
des quotas qui nous sont imposés, de maintenir les compétitions en place, explique l’entraîneur,
plusieurs universités font participer des skieurs hors-concours pour s’assurer de la tenue des
événements. » Ainsi, chaque université fait courir environ 10 garçons et 7 filles, avec une possibilité
de 6 coureurs hors-concours. Or, pour qu’une compétition se déroule, les quotas exigent entre 80 et
100 skieurs. À cause de départs trop importants dans plusieurs universités, c’est ce qui pourrait arriver.
Le manque de compétitions nationales interuniversitaires en ski alpin pousse aussi les universités
québécoises à se serrer les coudes pour s’assurer que la compétition provinciale persiste. En effet, il
n’existe aucun championnat de Sport Interuniversitaire Canadien (SIC) en ski alpin. En fait, les
universités de l’ouest du pays s’associent aux compétitions américaines afin d’allonger leur saison. Il
faut aussi dire que les montagnes ne sont pas les mêmes et que, par conséquent, le niveau de
compétition change entre l’est et l’ouest canadien.

Pour le moment, les Carabins récoltent des honneurs mérités et rangent leurs skis et leurs dossards
en attendant la prochaine saison.

T ê t e  c h e r c h e u s e :  
S t é p h a n e  L e m a n - L a n g l o i s

À QUI PROFITE 
LE CRIME ?

Pour Stéphane Leman-Langlois, professeur adjoint à l’École de criminologie
de l’Université de Montréal et auteur du livre La sociocriminologie qui vient
de paraître aux Presses de l’Université de Montréal, comprendre les enjeux
de la criminalité demande avant tout d’en saisir la dimension sociologique.

F i n a l e  p r o v i n c i a l e  u n i v e r s i t a i r e  d e  s k i  a l p i n

FINALE OU
FORMALITÉ ?

La dernière compétition provinciale de la saison de ski alpin, qui se déroulait
les 14 et 15 mars derniers au Mont-Garceau, a vu les équipes féminine et
masculine des Carabins confirmer leurs titres québécois. Un couronnement
sans grande surprise vu l’excellente saison de ski des Carabins.
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Vanessa BEVILACQUA
La Paz, Bolivie

L
es organisations de femmes
boliviennes tentent de tirer profit
de la nouvelle conjoncture poli-

tique qui permet aux dirigeants de
mettre l’accent sur l’insertion des
groupes historiquement exclus des
processus décisionnels. Même si ce
mouvement féministe est très actif et
novateur, les femmes qui le composent
ne forment pas un groupe homogène
et unifié. Toutes ne posent pas le même
regard sur le projet de nouvelle Consti-
tution du Mouvement vers le socia-
lisme (Movimiento al Socialismo,
MAS), le parti au pouvoir.

L E S  P R O - M O R A L E S

Issu des grandes régions minières et
des campagnes, le mouvement des
femmes est majoritairement constitué
de personnes d’origine autochtone. Les
réformes qu’Evo Morales a mises de
l’avant, et qui ont comme toile de fond
la question ethnique, sont en partie
soutenues. En revanche, les groupes
issus de milieux plus urbains et de la
classe moyenne éprouvent quelques
difficultés à adapter leurs revendi-
cations aux nouvelles joutes politiques.
Même si ces militantes approuvent
largement les politiques de réduction
de la pauvreté et d’éradication des
inégalités sociales inscrites au pro-
gramme du MAS, elles ne disposent
plus des accès aux pouvoirs législatifs
et du dialogue privilégié avec le gouver-
nement dont elles bénéficiaient avant
les élections de 2005.

Selon une militante d’origine in-
digène, Evo Morales « comprend les
sacrifices de son peuple ». Par
exemple, par la tenue de l’Assemblée
constituante, qui servira de plate-
forme à la rédaction de la nouvelle
Constitution bolivienne, il reconnaît
l’importance historique et culturelle
de la majorité des autochtones andins
et la nécessité d’adopter des lois qui
protégeront leurs coutumes et leurs
traditions. 

Selon un second groupe de femmes
réputé radical et établi à La Paz, la
Bolivie vit présentement « une con-
joncture favorable au développe-
ment du droit des femmes». Certains
espaces de dialogue s’ouvrent entre les
mouvements sociaux et les détenteurs
de pouvoir, ce qui permet aux groupes
de femmes de faire valoir leurs intérêts.

L E S  A N T I - M O R A L E S

Certaines organisations habituées à un
autre type de contact avec le gouverne-
ment ne perçoivent pas d’un bon œil
ces changements radicaux d’attitude.
Selon elles, le MAS polarise et, donc,
affaiblit le mouvement féministe en le
divisant selon leurs allégeances eth-
niques, économiques et géographiques.
L’identité première des acteurs sociaux
n’est plus le genre, mais l’ethnie ou la
classe sociale. Ceci a pour effet d’ali-
menter les conflits idéologiques au sein
du mouvement et de favoriser la
compétition entre les groupes au
détriment de la coopération.

Une représentante d’un autre mouve-
ment de femmes, œuvrant dans un
quartier des environs de La Paz,
considère que la stratégie du MAS
envers les mouvements sociaux «va à
l’encontre de certains principes
démocratiques fondamentaux ».
Alors qu’il serait nécessaire de con-
server une distance entre les groupes
de revendication et le gouvernement,
« les dirigeants du MAS noient les
mouvements en accaparant leurs
demandes de transformations so-
ciales. En allant au devant des
protestations et en incluant de trop
près les activistes dans le processus de
changement, le MAS risque de rendre
désuets le pouvoir critique et l’auto-
nomie de la société civile.»

Selon l’une des dirigeantes d’une mai-
son communautaire venant en aide aux
femmes victimes de violence dans le
centre de La Paz, « la question des
femmes ne fait pas partie des préoc-
cupations du nouveau gouverne-
ment». Les enjeux liés aux femmes sont

inclus dans une vague de changements
sociaux beaucoup plus vaste. Ainsi les
demandes spécifiques des femmes, tels
que les droits sexuels et reproductifs,
ne sont pas prises en considération.

O Ù  P L A C E R  S A  P R I O R I T É  ?

Sur le point des revendications et des
enjeux prioritaires, encore là, les opi-
nions divergent. Certaines responsables
féministes préconisent une plus grande
insertion des femmes sur le marché
économique comme stratégie principale
de prise de pouvoir et d’autonomie. En
effet, la grande majorité des femmes
occupent des emplois en marge du
marché économique. De plus, la majo-
rité des femmes travaillent au marché,
vendent des produits d’artisanat ou
effectuent des travaux domestiques non
reconnus et non rémunérés, ce qui mine
leur pleine participation à la vie écono-
mique et brime leur émancipation.

Pour d’autres groupes, la priorité porte
sur le développement de réseaux

d’activistes, tant au niveau national
qu’international, afin de créer de
nouveaux liens et de diversifier leurs
activités de revendication. Selon
d’autres activistes, le défi le plus
important est d’abord et avant tout la
création d’un mouvement de femmes
boliviennes fort et uni. Cette cohésion
servirait leur lutte commune par
l’exercice d’une pression sociale plus
forte sur les instances politiques et par
l’échange d’expériences entre les
groupes aux racines et pratiques
différentes. Le nouveau contexte dans
lequel elles évoluent entraînera
nécessairement des changements dans
la distribution des pouvoirs dans la
société. Les organisations féminines
devront saisir les opportunités poli-
tiques qui s’offriront à elles afin de
bénéficier pleinement des retombées
de cette transformation sociale.

L’anonymat des femmes intervenant
dans cet article a été respecté afin de

protéger leur organisation et leur
personne de tout conflit.

B o l i v i e

EVO ET LES FEMMES
La Bolivie est le théâtre de plusieurs bouleversements politiques et sociaux depuis l’accession à la présidence du socialiste
Evo Morales, en décembre 2005. Mais la manière dont le droit des femmes doit être pris en compte dans la nouvelle
société en émergence n’est pas perçue de la même manière selon les groupes féministes.
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Cécile DELPORTE

«U
n partenariat dyna-
mique, une vision par-
tagée.» C’est ainsi que le

ministre des Affaires étrangères indien,
Shri Anand Sharma, présente la
philosophie du sommet Inde-Afrique,
sur le site de son ministère. Ce premier
évènement du genre aura pour objet de
« renforcer les partenariats déjà
existants dans des secteurs aussi
divers que l’agriculture, la sécurité
alimentaire, la santé, le dévelop-
pement d’infrastructures, la science
et la technologie, les médicaments
génériques, la formation et l’indus-
trialisation».

Les autorités indiennes chargées
d’organiser le sommet y ont donc in-
vité, en plus de différents chefs d’États
africains, les représentants des asso-
ciations économiques régionales afri-
caines comme le Marché commun
d’Afrique orientale et australe
(COMESA), la Communauté écono-
mique des États de l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO), la Communauté de
développement de l’Afrique australe
(SADC), ainsi que l’Union africaine et
les représentants du Nouveau
partenariat pour le développement de
l’Afrique (NEPAD).

U N  PA R T E N A R I AT
H I S T O R I Q U E  E T  VA R I É

Pour Mohammed Badrul Alam,
professeur de science politique à
l’Université Jamia Millia Islamia de New
Delhi, les relations entre l’Inde et
l’Afrique sont basées sur « la com-
préhension, l’amitié et les bénéfices
partagés ». Ces liens, aussi ancestraux
que la Route de la soie, se sont
renforcés à partir de l’indépendance
de l’Inde en 1947. « L’Inde fait du
commerce avec tous les pays
d’Afrique, mais plus particuliè-
rement avec les pays d’Afrique de
l’est, grâce au commerce maritime»,
explique-t-il. Parmi les produits
échangés, figurent le textile, les épices,
le thé, les céréales, ou encore des
objets artisanaux. Mais les échanges
entre l’Inde et l’Afrique concernent
avant tout l’extraction et la transfor-
mation des matières premières –
comme le pétrole ou les activités
minières.

U N  PAYS  E N  Q U Ê T E  
D E  R E S S O U R C E S
É N E R G É T I Q U E S

Avec le développement économique du
géant indien, ses besoins énergétiques

sont en constante augmentation. C’est
pourquoi « les échanges se font prin-
cipalement avec une poignée de pays
africains, pour la plupart produc-
teurs de pétroles ou de minéraux »,
explique Harry Broadman, conseiller
économique pour la région africaine
à la Banque mondiale et auteur de
«China and India go to Africa» , dans
la revue Foreign Affairs de mars-avril
2008. Selon ses données, 68 % des
exportations africaines vers l’Inde pro-
viennent d’Afrique du Sud et con-
cernent des minerais, des pierres
précieuses, des métaux et alliages et des
produits chimiques. 

Cette concentration géographique des
zones de commerce entre l’Inde et
l’Afrique tend néanmoins à se résorber
depuis quelques années : « Ces der-
nières années […] l’Inde commence
à importer d’Afrique d’autres pro-
duits comme le coton ou de la nour-
riture, qui sont transformés en Asie
et destinés à l’industrie ou à la con-
sommation», souligne M. Broadman.

A U - D E L À  D E  L’ É C O N O M I E

Les relations entre l’Inde et l’Afrique ne
se limitent pas aux échanges
économiques : Mohammed Badrul
Alam indique qu’il existe aussi « des
échanges en terme d’éducation, de
partage de technologies de l’infor-
mation et de la communication ». 

À titre d’exemple, le ministre indien des
Affaires étrangères cite la mise en place
depuis 2004 d’un satellite et d’un
réseau de fibre optique pour relier
53 pays du continent africain. Le
premier permet de favoriser une
communication plus fluide entre les
différents chefs d’États africains, le
second alimente des centres d’ensei-
gnement et des hôpitaux spécialisés
indiens et africains ainsi que des
hôpitaux implantés dans des sites
reculés d’Afrique. De la même manière,
en Ethiopie, plusieurs compagnies
indiennes produisent des médicaments
et des traitements antirétroviraux
contre la tuberculose et la malaria, en
partenariat avec des entreprises locales.

U N E  A F R I Q U E
E N T H O U S I A S T E  M A I S  
S U R  S E S  G A R D E S

De l’autre côté de l’océan Indien, ce
partenariat est accueilli plutôt positive-
ment, comme l’explique Henri-Elie
Ngoma Binda, professeur de philoso-
phie politique à l’Université de
Kinshasa en République démocratique
du Congo. «La Chine et l’Inde, dits du
tiers monde, mais [présentant un]
développement admirable, s’offrent
aux Africains comme des parte-
naires à la fois proches de leurs
préoccupations et susceptibles de
leur apporter, sans trop d’exigences,
des possibilités de croissance de leur

économie. » Il souligne néanmoins
le caractère nécessaire, plutôt que
volontaire, de ces liens.

Harry Broadman suggère aux Africains
d’être vigilants. Le déséquilibre actuel
entre les importations et les expor-
tations, même s’il tend à se résorber,
pourrait, selon lui, créer une concur-
rence déloyale entre les produits lo-
caux africains et les produits importés
de Chine ou d’Inde, par exemple dans
le domaine du textile. De même, une
concentration trop forte des investis-
sements indiens dans le domaine de
l’industrie lourde ne conduirait pas à
une création d’emploi significative, ce
dont l’Afrique aurait pourtant besoin.
« Les compagnies indiennes en
Afrique remplacent parfois les com-
pagnies africaines sur les marchés
locaux en créant peu d’emploi sur
place, allant même jusqu’à en sup-
primer », affirme-t-il.

L A  S P É C I F I C I T É  D E
L’A P P R O C H E  I N D I E N N E

Sur la scène africaine, l’Inde a une
approche complètement différente de
celle de la Chine, affirme Paul-Martel
Roy, professeur spécialisé en économie
du développement à l’Université du
Québec à Montréal. « Les investisse-
ments de l’Inde en Afrique viennent
principalement d’entreprises privées,
alors que ceux de la Chine sont

financés par le gouvernement
chinois, ce qui se traduit par des
investissements dans des infra-
structures tape-à-l’œil, comme la
construction de stades. » Il ajoute
que les Indiens, contrairement aux
Chinois, embauchent la main d’œuvre
locale ou bien amènent des gens qui
deviennent citoyens du pays. L’approche
chinoise a en effet récemment fait l’objet
de certaines critiques en Afrique : «Les
Africains préfèrent bien sûr avoir une
route que de ne pas en avoir du tout.
Mais quand les Chinois arrivent avec
leur propre main-d’œuvre pour
construire ces routes, la population
locale n’apprécie guère », affirme
M.Roy.

U N E  A LT E R N AT I V E  
A U X  PAYS  O C C I D E N TA U X

Si les anciennes puissances coloniales
perdent des marchés en Afrique, au
profit de pays comme l’Inde ou la
Chine, c’est parce que « la forme
traditionnelle de la coopération avec
le monde occidental […] a radica-
lement déçu [ses] espoirs de déve-
loppement », explique M. Ngoma
Binda. Par conséquent, l’Afrique se
convainc de plus en plus qu’il est
absolument indispensable et urgent de
se tourner vers les pays qui offrent de
plus grands avantages comparatifs.
C’est une des raisons pour lesquelles
les pays africains « se reconnaissent
davantage dans les autres pays du
Sud », ajoute M. Roy.

« La rage capitaliste de l’Occident
pousse l’Afrique dans les mains,
jugées plus tendres, de l’Inde et de
la Chine. Face au choix nécessaire,
il faut aller vers celui dont on ne
connaît pas encore la profondeur du
mal qu’il peut vous infliger», conclut
le professeur congolais.

S o m m e t  I n d e -A f r i q u e

L’INDE MISE SUR L’AFRIQUE
Le premier sommet Inde-Afrique, qui se déroulera du 4 au 8 avril à New Delhi, est l’occasion de se pencher sur la nature
et les enjeux de ce partenariat en plein essor. Celui-ci illustre la volonté des pays africains de réduire leur dépendance
économique à l’égard des anciennes puissances coloniales, des institutions internationales, mais aussi de la Chine.
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La rage capitaliste 
de l'Occident pousse 

l'Afrique dans les mains, 
jugées plus tendres, 

de l'Inde et de
la Chine

Henri-Elie Ngoma Binda
professeur de philosophie politique 

à l'Université de Kinshasa (RDC)
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Thomas GERBET

T
rois Britanniques, deux Italiens, un Américain, un Turc
et un ancien combattant austro-hongrois – aujourd’hui
Allemand. Voici la mince liste des soldats vétérans de

la Grande Guerre. «En 2010, il ne devrait plus y avoirde
survivant », estime Frédéric Mathieu, un informaticien
parisien qui s’est donné comme défi de recenser ces anciens
adolescents soldats de l’époque, aujourd’hui tous cente-
naires. Le plus âgé, l’Anglais Henry Allingham, a 111 ans. Le
plus jeune, 106 ans.

Beaucoup n’ont connu que la toute fin de la Guerre, comme
le Britannique Claude Choules qui, après s’être engagé dans
la Royal Navy à 15 ans, sera tout juste témoin de la capitu-
lation de l’Allemagne. Pour l’instant, ce sont les Alliés qui
mènent la bataille des survivants avec six représentants
contre deux pour le camp allemand – Autriche-Hongrie
et Turquie.

I L  P O U R R A I T  Y  E N  AV O I R  D ’A U T R E S

Aucun organisme international ne tient de liste des vétérans
des Guerres mondiales. « Tout un travail aurait pu être
fait par l’Union européenne, mais il n’y a rien eu », se
désole Frédéric Mathieu. Certains pays, surtout du camp
des vainqueurs, ont tenu des registres, mais la plupart du
temps, il a dû se débrouiller seul. « J’ai épluché les jour-
naux locaux et contacté les associations d’anciens
combattants. Depuis, je suis quasiment polyglotte. » Au
meilleur de sa connaissance et de ses recherches, il recense

14 survivants du premier conflit mondial, dont seulement
huit ont participé aux combats.

Il pourrait rester quelques survivants en Russie, en Serbie,
ainsi que dans les anciennes colonies anglaises et françaises,
même si l’espérance de vie y laisse moins de probabilité à la
présence de centenaires. «Peut-être que proche de nous, il
y a, dans une maison de retraite, un vieux monsieur qui
ne se manifeste pas», soupçonne, Frédéric Mathieu, plein
d’espoir.

E T  L E S  C A N A D I E N S ?

Sur les 650 000 Canadiens engagés dans le conflit mondial
à partir de 1914 – et surtout à partir de la conscription
en 1917 – il reste deux survivants, dont une femme. Mais
John F. Babcock, 107 ans, et Gladys Powers, 108 ans, n’ont
jamais participé aux combats. Le premier a fait toutes ses
formations en Angleterre, sans connaître le front. La se-
conde travaillait dans les casernes de la Royal Air Force
britannique. « Ces personnes sont le symbole d’une
époque, d’un immense sacrifice. On ne doit pas les
oublier », dit Frédéric Mathieu. « C’est aussi l’histoire du
Canada, une partie de vos ancêtres ont laissé leur
peau pour sauver la France. »

Les Canadiens se souviennent-ils ? En 2007, un sondage
Ipsos-Reid/Dominion réalisé pour le compte du National
Post révélait que 63 % des jeunes de 18 à 24 ans ignorent
quel armistice est célèbré le 11 novembre de chaque année,
jour du Souvenir.

Le 11 novembre prochain, ce sera le 90e anniversaire de la
fin de la Première Guerre mondiale. Cette Grande Guerre
devait être la dernière, « la Der des Ders». On sait qu’il n’en
sera rien. La mémoire de ces combats subsiste encore à
travers ces quelques jeunes soldats de l’époque, aujourd’hui
plus que centenaires. Pour combien de temps encore ?

Site de Frédéric Mathieu : www.dersdesders.free.fr

D e r n i e r s  v é t é r a n s  d e  l a  P r e m i è r e  G u e r r e  m o n d i a l e

LES DERS DES DERS
La carte du monde s’éteint peu à peu sur les vétérans de la Première Guerre mondiale. Depuis le 1er janvier 2008, le dernier Allemand, le dernier Polonais
et maintenant le dernier Français ont passé l’arme à gauche. Sur les 65 millions d’hommes engagés entre 1914 et 1918, ils ne sont plus que huit survivants
à avoir foulé le champ de bataille.

M O N D E

Quelques chiffres
• Près de 9 millions de soldats sont
morts entre 1914 et 1918

• 650 000 Canadiens ont pris part
au conflit, dont 69 000 sont morts

• Les soldats allemands les plus
jeunes avaient 14 ans

• Près de 500 000 soldats seraient
morts après la Guerre des suites de
leurs blessures

• Il reste environ 200 000 vétérans
canadiens de la Seconde Guerre
mondiale dont près de 500 dé-
cèdent chaque semaine
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Le Britannique Henry Allingham, doyen des Européens, fêtera ses 112 ans le 6 juin prochain.

Mode de sélection
Les critères de sélection divergent
entre pays anglo-saxons et latins.
Les premiers considèrent comme
vétérans de guerre l’ensemble des
membres de l’armée mobilisés,
combattant ou non, sur le champ
de bataille. Les pays latins ne con-
sidèrent comme anciens combat-
tants que ceux ayant combattu au
moins trois mois, pour la France, et
six mois, pour l’Italie. Quartier
Libre a décidé de faire un juste
milieu en retenant l’ensemble des
soldats qui ont combattu, quelque
soit la durée de leur présence au
front.

Le 11 novembre prochain, 
ce sera le 90e anniversaire de la fin 

de la Première Guerre mondiale.
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Ana PODGORNIK
Journal Europa, 

Agence de presse étudiante mondiale (APEM)

L
es balades en voiture Tatra, les changeurs
au noir, le lait vendu dans les sachets en
plastique, les coiffures à la mode socia-

liste... Tels sont les détails de l’ère communiste,
qui nous manquent parfois, et que la télévision
publique tchèque (TV2) propose de redé-
couvrir, depuis le 6 février, dans son émission
Retro. Six épisodes autour des thèmes de la
mode, du design et de la société tchécoslovaque
d’après 1948.

Certains nostalgiques du système seront sans
doute gênés par l’analyse qui y est faite de cette
période. « Nous n’avons pas créé Retro dans
l’idée de critiquer le passé, précise pourtant Jan
Rozkon, l’un des deux producteurs de l’émission.
Nous voulons replacer le phénomène socialiste
dans son contexte. À l’époque, beaucoup de
gens ne savaient pas pourquoi le système

marchait de cette façon, pourquoi il y avait si
peu de denrées. »

B I Z A R R E R I E  D U  PA S S É

Pas de nostalgie sentimentale donc, mais des
enquêtes approfondies. « Le sujet de la se-
conde émission portait sur les épiceries en
libre service [samoobsluhy]. Nous avons
interrogé des vendeurs de l’époque, mais
aussi des économistes », explique Jan Rozkon.
En comparant le problème de pénurie avec
celui de la Pologne, Retro montre que la situa-
tion tchécoslovaque n’était finalement pas si
mauvaise.

Retro s’adresse aux anciens, mais aussi aux
jeunes, pour qu’ils réalisent à quoi ressemblait
la vie de leurs parents. Si beaucoup, au-
jourd’hui, considèrent que l’époque commu-
niste est une bizarrerie du passé, Jan Rozkon,
lui, trouve que « l’obsession de collectionner
les Céka [petits “C”], ces maillons en plas-

tique que nous avons présentés dans la
première émission, n’est finalement pas si
différente de l’attitude des consommateurs
d’aujourd’hui ».

L E  P U B L I C  S ’ Y  M E T

Pour Augustin Fischer, un Slovaque né dans les
années 1950, « le problème dans la société
actuelle, c’est le refus d’aborder le passé. Je me
souviens encore des colliers de Céka, nous ne les
avons pas jetés afin que nos enfants se rendent
compte de ce qui nous amusait lorsque nous
étions petits.»

La rédaction a reçu de nombreuses lettres de
téléspectateurs plus âgés qui expriment leur
surprise de découvrir de nouvelles choses sur
leur passé. « Non seulement nous recevons
de bons retours ,  mais  le  public  nous
conseille sur les prochains sujets, se réjouit
Jan Rozkon. C’est une bonne chose que
Retro devienne une émission interactive. »
Une interactivité qui permet à l’émission de
ne pas se couper du présent. Mais peut-être
cela va-t-il de soi dans un pays où le parti
communiste non réformé (KSCM) est légal et
occupe la troisième place à la Chambre des
députés.

R é p u b l i q u e  t c h è q u e

AU TEMPS BÉNI 
DES PÉNURIES

En République tchèque, une émission de télé, Retro, invite le public à se
replonger dans l’ambiance quotidienne de l’époque communiste. L’analyse
du système se mêle à la nostalgie.

M O N D E
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Stéphane WAFFO 

A
u mois de mars, les présidents
du Parti libéral du Québec
(PLQ) et de l’Action démocra-

tique du Québec (ADQ) sont sortis de
l’ombre pour défendre leurs chefs,
Jean Charest et Mario Dumont, décriés
pour percevoir un salaire de leur parti
en plus de celui d’élus. 

Pour expliquer le rôle de président,
François Rebello, vice-président du
Parti québécois (PQ), fait l’analogie
avec le fonctionnement d’une entre-
prise. Selon lui, le chef de parti est un
président directeur général tandis que
le président du conseil exécutif
correspond à un président de conseil
d’administration. Concrètement, le
chef est le porte-parole et celui à qui
revient le dernier mot lors des
principales décisions politiques. Le
président, lui, est davantage un militant
rassembleur, travaillant dans l’ombre.
Il représente la base et a la charge
d’élaborer la stratégie et la plateforme
du parti. 

C U M U L  
D E S  F O N C T I O N S

Les présidents des partis présents à
l’Assemblée nationale ont une plus
grande responsabilité et visibilité que
ceux de Québec solidaire (QS) ou du
Parti vert du Québec (PVQ) qui doivent
se rabattre sur le travail militant de
terrain. 

Certains présidents peuvent porter les
casquettes de président et de député,
comme au PLC ou au PVQ. Au PQ,
Monique Richard pourrait cependant
rester présidente si elle est élue
dans Marguerite d’Youville aux pro-
chaines élections provinciales.
Ailleurs, on évite de cumuler les
fonctions. À l’ADQ, par exemple, Tom
Pentefountas a dû remplacer Gilles
Taillon, lorsque celui-ci est devenu

député aux dernières élections
provinciales.  

B É N É V O L E S  E T  L O I N  
D E S  « KO D A K S »

Les présidents de parti sont géné-
ralement bénévoles. C’est la situation
de Paul-André Martineau du PVQ, de
Tom Pentefountas ou d’Alexa Conradi
de QS. Dans le cas de la sénatrice

Marie Poulin (PLC), elle reçoit le
salaire inhérent à sa fonction. Au PQ,
François Rebello parle « d’une petite
allocation » pour la présidente
Monique Richard tout en précisant
que contrairement à d’autres chefs,
Pauline Marois ne « reçoit aucun
salaire » du parti. Dans le cas de
l’ADQ, M. Pentefountas explique qu’il
est normal que ce soit le chef du parti
qui soit rémunéré puisqu’il « travaille
jours et nuits », qu’il a « beaucoup
donné et sacrifié pour le parti » et
du fait de l’exposition médiatique
perpétuelle de Mario Dumont. Une
exposition que ne recherchent
justement pas les présidents de parti.
Pour M. Pentefountas, ce n’est pas le
rôle du président d’« être devant les
kodaks». 

C O O R D O N N AT E U R  
D U  PA R T I

À 43 ans, M. Pentefountas, avocat en
droit criminel, milite à l’ADQ depuis
2002. Selon lui, la fonction de pré-
sident est double : «Organiser le parti,
voir à ce qu’il fonctionne bien » et
être « une courroie entre l’aile
parlementaire [le chef et les députés]
et la base du parti». C’est aussi ce que
croit la sénatrice Marie Poulin,
présidente du Parti libéral du Canada.

Élue par les délégués à la même
convention qui a désigné Stéphane
Dion à la tête du parti, elle se voit aussi
comme « un chef de direction ».

Selon la nouvelle constitution du PLC,
adoptée en 2006, les responsabilités
du président sont de « présider les
réunions », « superviser les affaires
du Parti et avoir la responsabilité
de son administration » et de « fixer
la date et le lieu du prochain congrès
biennal du Parti ». Il partage en plus
avec le chef la désignation de plusieurs
responsables de comités, commissions
et autres instances du parti. Au PVQ,
tout comme à Québec solidaire, les
présidents Paul-André Martineau et
Alexa Conradi jouent le même rôle de
coordonnateur. Comme les autres
présidents, c’est à eux que reviennent
la charge du « recrutement des
membres », de la « campagne an-
nuelle de financement », de « l’ap-
plication et au respect des statuts et
règlements », de « l’administration
les ressources financières du Parti».
Des fonctions à l’opposé de celle d’un
chef comme Pauline Marois qui
d’après les statuts du PQ « assume le
leadership du Parti, contribue à
l’élaboration des orientations poli-
tiques […], ainsi qu’à leur promo-
tion et à leur diffusion »

Marc-André Labonté

P
ourquoi l’accent des Québécois
et celui des Parisiens, iden-
tiques avant le 19e siècle, sont si

différents aujourd’hui ? Quels évé-
nements ont influencé cette différen-
ciation ? C’est à ces questions que tente
de répondre Jean-Denis Gendron,
phonéticien et professeur à l’Université
Laval dans son livre D’où vient
l’accent des Québécois ? Et celui des
Parisiens ?

On oublie souvent qu’à l’origine, les
colons français du Canada n’avaient

pas l’accent des Québécois d’au-
jourd’hui. Jean-Denis Gendron,
passionné par la question de la diver-
gence des accents québécois et pari-
sien, a tenté d’émettre une première
réponse à la question. Le résultat est
un essai dont les révélations permettent
d’éclairer l’histoire de la prononciation
du français moderne.

Le point central du livre de M. Gendron
concerne les changements reliés à la
Révolution française (1789). Selon
l’auteur, c’est à partir de ce moment
historique que le français parisien a
commencé à s’éloigner de celui des

Canadiens français. En effet, l’influence
grandissante des classes populaires et
bourgeoises de Paris aurait contribué
à des changements de la prononciation
du français. Au Canada, à cause de son
éloignement, cette même refonte n’a
pas eu lieu.

Dans les premiers chapitres, l’auteur
étudie les témoignages de voyageurs
français. Ces derniers, venus au Canada
entre le 17e et le 19e siècle, trouvaient
l’accent canadien français parfait. «La
langue qu’on y parle, […] c’est le
français du siècle dernier; le Bas-
Canada semble une vieille province

française qui serait restée fermée
depuis deux cents ans.» Voilà un bon
exemple, exprimé par des voyageurs
français en 1879, des révélations que
M. Gendron expose dans son livre.
Jean-Denis Gendron s’attarde aussi
au développement et au sort des deux
genres de prononciation du français.
Il explique, par exemple, comment le
«Bel usage» et le «Grand usage » du

français se sont affrontés à Paris au 18e

siècle et qu’un seul a survécu. Ainsi,
le « Bel usage » n’est resté qu’au
Québec, où il a constitué une langue
familière.

Ce livre est, sans aucun doute, un
élément utile dans le domaine de
l’histoire phonétique du français
moderne. Par contre, vu son lourd
contenu scientifique, à moins que l’on
soit passionné par la question lin-
guistique, la lecture de certains
passages peut ne pas susciter l’intérêt
du lecteur. D’ailleurs, comme l’auteur
le précise, même si les révélations du
livre sont intéressantes, elles ne sont
pas totalement prouvées. On ne peut
donc pas y croire aveuglément, du
moins, pas encore. Il faut espérer que
cet essai fera boule de neige et qu’il
inspirera des recherches plus poussées
sur les accents québécois et parisien.

Jean-Denis Gendron, D’où vient l’accent
des Québécois ? Et celui des Parisiens ?, 

Québec, Les Presses de 

l’Université Laval, 2008

L e c t u r e

TOUCHE PAS À MON
ACCENT

P r é s i d e n t s  d e  p a r t i s  p o l i t i q u e s

DANS L’OMBRE DES CHEFS
Alexa Conradi, Tom Pentefountas, Paul-André Martineau ou Marie Poulin sont des noms très peu connus du grand public.
Pourtant ils assument des fonctions importantes : président de parti politique. Éclairage sur ces hommes et femmes qui
évoluent dans l’ombre des chefs.
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S O C I É T É

Au Québec, les dénominations diffèrent : président (QS, ADQ),
président national (PLC), président du comité exécutif (PQ),
président du conseil exécutif national (PVQ).
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Valérie MANTEAU

F
rançois Lepage est d’une
ponctualité mathématique. Il
entre dans la Brûlerie Saint-

Denis un sac Renaud-Bray à la main,
qui contient le roman que sa femme
vient de publier, ainsi que le dernier
Orhan Pamuk, un auteur qu’il admire
sans réserve. Amateur de littérature, il
dit avoir toujours eu le désir d’écrire,
mais jamais le temps, pris dans ses
activités universitaires – il est pro-
fesseur de logique, une discipline qui
conjugue son goût pour la philosophie
et les mathématiques. Toujours entre
deux cases, ce Québécois a écrit un
roman philosophique qui se déroule
entre la France, les États-Unis et
l’Afghanistan.

U N  R O M A N  À  T H È S E

Le dilemme du prisonnier doit son
titre à un théorème analysant le
comportement d’un individu devant un
choix qui engage la coopération
d’autres personnes : choisit-on l’option
la plus sûre du point de vue de son
intérêt personnel ou va-t-on faire
confiance à la communauté pour,
collectivement, s’en sortir au mieux ?
De cette problématique complexe,
François Lepage a tiré une « fable
philosophique », selon sa définition,
qui met en scène quatre personnages
confrontés à une succession de
«dilemmes» opposant individualisme
et solidarité. Selon lui, ce type de choix
est omniprésent dans notre vie
quotidienne : que ce soit quand on fait
l’effort de recycler nos déchets ou
quand on va voter, gestes contraignants
pour nous et qui n’ont de sens que si
chacun les exécute. Le dilemme du
prisonnier met donc, de façon ludique,
une théorie clé du comportement à la
portée du plus grand nombre.
Cependant, comme il l’a lui-même
constaté, certains lecteurs ont été
rebutés par l’aspect trop conceptuel du
livre. Il raconte qu’on lui a notamment
reproché de n’avoir pas assez creusé

ses personnages. Mais, loin de s’en
défendre, l’auteur revendique l’absence
de psychologie de ses héros : « Les
romans d’amour intimistes, je ne
suis plus capable !» Il prend comme
exemple les personnages mythiques
comme Œdipe pour justifier sa propre
démarche : ce qui compte, ce n’est
pas le caractère du héros, mais la
situation dans laquelle il se trouve et les
choix qu’il fait pour avancer. Tant pis si
le lecteur en quête de dilemmes
sentimentaux n’y trouve pas son
compte : ce qui intéresse François
Lepage dans l’écriture, c’est de
« s’adresser à l’intelligence du lec-
teur», ce qui n’exclut pas selon lui une
certaine émotion.

L A  L I T T É R AT U R E  
À  C O U P S  D E  M A R T E A U

François Lepage se place dans une
tradition littéraire en porte-à-faux par
rapport à ce qui se fait aujourd’hui au
Québec. Comme modèles, il cite
Amadou Kourouma, Agota Kristof, et
surtout, Michel Houellebecq. Il partage
d’ailleurs avec l’auteur des Particules
élémentaires le goût de la provocation,
au point de reprendre, en exergue d’un
chapitre, une fameuse phrase de
l’écrivain français : «L’islam est quand
même la religion la plus con. »
Pensant au scandale qu’avait provoqué
cette déclaration, François Lepage
s’inquiète des reculs de la liberté
d’expression en Occident et a voulu
dans son livre parler sans autocensure,
y compris de religion. À partir de la
théorie du dilemme du prisonnier, l’un
des personnages, chercheur aux
États-Unis, avance l’idée que le Coran
serait une meilleure constitution que
celles des pays démocratiques. Sous
des allures de rigueur scientifique,
François Lepage ne s’interdit pas
quelques provocations et, d’un côté
comme de l’autre, personne n’est
épargné. Si le mollah afghan du roman
est pour le moins renvoyé à sa barbarie,
les États-Unis, pris dans la paranoïa
anti-terroriste, n’en sortent pas
indemnes. Et même le Canada, pourtant
absent du récit, en prend pour son
grade. Alors que Martin, le chercheur
persécuté, vient chercher refuge au
Québec, il se heurte à une douanière
particulièrement obtuse. Détail qui n’en
est pas un, elle bénéficie d’un accom-
modement raisonnable lui permettant
de porter des pantoufles Snoopy au
travail. Même si les ressorts du roman
de François Lepage ne sont pas
toujours des plus subtils, il a le mérite
d’interpeler le lecteur et de le pousser
à se positionner. Repenser ses choix de
vie, éthiques, politiques ou personnels
et se demander s’il n’a pas été, lui-
même, aux prises avec un « dilemme
du prisonnier».

R e n c o n t r e  a v e c  Fr a n ç o i s  L e p a g e

DILEMME PHILOSOPHIQUE
Difficile d’apposer une étiquette à François Lepage. Même son identité fait débat : à la suite d’une erreur sur le communiqué
de presse, certains medias ont affirmé que son nom – pourtant bien connu dans le milieu universitaire où il enseigne
depuis presque 30 ans – était un pseudonyme. Professeur de logique à l’Université de Montréal, ce passionné de philosophie
et de mathématiques publie son premier roman, Le dilemme du prisonnier, chez Boréal.

C U L T U R E
L i t t é r a t u r e
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François Lepage, professeur 
à l’UdeM, publie une fable

philosophique où s’affrontent
individualisme et solidarité.
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Julia HAURIO

Y
a-t-il des règles à respecter pour
créer une videodanse ? « Non.
Cela peut varier d’un film à

l’autre », répond Catherine Nadeau.
Dans le cas de En parallèle, la
première vidéodanse de type court-
métrage de BBT, qui avait déjà intégré
les arts visuels dans ses premières
réalisations, le point de départ fut la
recherche d’un scénario: «Nous avons
travaillé autour de l’idée d’isolement
et de confinement, des frontières
visibles et invisibles et de l’espace
cubique », raconte-t-elle. La choré-
graphie a ensuite été créée en studio
avec pour seul rythme le souffle des
danseuses. Enfin, le tournage, d’une
durée de cinq jours, a été réalisé par
Marie-Ève Nadeau et Hubert Marsolais
dans les Cantons de l’Est ainsi qu’à la
Fonderie Darling. La touche finale :
l’ajout de la musique composée par le
groupe Artist of the Year.

L’installation vidéo En parallèle a été
exposée à la Société des arts techno-
logiques (SAT) à l’automne dernier
puis diffusée aux Rendez-vous du
cinéma québécois. La chorégraphie
est présentée en cinq vidéos pouvant
être exposées séparément ou
enchaînées dans une version intégrale
en haute définition. La première pré-
sente les deux danseuses, Catherine
Nadeau et Andrée-Maude Côté, tout
de rouge vêtues évoluant dans un
champ verdoyant. « L’une des lignes
directrices de En parallèle est
justement la cohabitation entre

nature et culture », explique
Catherine Nadeau. La seconde vidéo,
particulièrement brève, ne dévoile
que de brefs aperçus des danseuses
et se situe toujours à la campagne,
cette fois à la nuit tombante. S’en-
suivent deux solos : le premier, inter-
prété par Andrée-Maude Côté,
constitue la troisième vidéo. Pour
Catherine Nadeau, cette scène illustre
bien ce qu’apporte la vidéo à la danse.
« Andrée-Maude interprète des
mouvements guidés par l’horizon-
talité de la route alors que passent
devant elle des voitures, des gens

qui courent. Nous n’aurions pas pu
faire ce genre de chose lors d’un
spectacle », raconte-t-elle. Puis après
le solo de Catherine Nadeau interprété
dans le décor industriel de la Fon-
derie, les deux danseuses se re-
trouvent dans la cinquième vidéo
pour partager l’espace restreint d’un
cube, que l’on découvrira au fil de la
scène, perdu dans une immense forêt.

U N E  C H O R É G R A P H I E
P E N S É E  AV E C  L A  C A M É R A

S’il est vrai que la danse contemporaine
y est combinée aux arts visuels et à la
musique, la vidéodanse est bien plus
qu’un art hybride : c’est un médium
en soi. Le mouvement et la chorégra-
phie sont pensés au départ avec la
caméra vidéo. Selon Catherine Nadeau,
l’un des aspects qui détache plus
particulièrement la vidéodanse de la
danse pure est le doute qu’elle fait

naître dans l’œil du spectateur : « On
ne sait plus où finit la prouesse
physique et où commence l’interven-
tion technologique.»

Fondé en 2002 par Catherine Nadeau,
Andrée-Maude Côté et Annie-Claude
Coutu Geoffroy, le collectif BBT re-
groupe danseurs, vidéastes, photo-
graphes, musiciens et stylistes. « La
mise en commun artistique est notre
marque de fabrique », affirme
Catherine Nadeau. Les trois danseuses
issues de l’École supérieure de danse
du Québec souhaitaient s’émanciper du
cadre quelque peu rigide du ballet
classique et s’approprier un projet,
plutôt que de faire vivre ceux des
autres. Elles avaient également envie de
combiner la danse à d’autres tech-
niques, celles de l’art visuel en parti-
culier. Nommé d’après leur premier
spectacle, Best Before Tomorrow
présenté à la SAT en septembre 2003,

le collectif exprimait alors la nature
urgente du besoin de créer des dan-
seuses. Aujourd’hui, il se tourne princi-
palement vers la création de courts
métrages de danse.

L’installation En parallèle va bientôt
voyager au Mexique, pour faire partie
d’une exposition à la librairie Rosario
Castellanos du Fond culturel écono-
mique à Mexico. Le collectif souhaite
également approcher les chaînes de
télévision ayant un contenu culturel. La
diffusion de videodanse y reste rare,
mais plusieurs artistes, notamment le
chorégraphe québécois Edouard Lock,
l’ont réussie.

En parallèle sera présenté lors de 

«Pas de danse, pas de vie», le 27 avril

2008, à la Place des Arts à l’occasion 

de la journée internationale de la danse.

www.quebecdanse.org

L a  v i d é o d a n s e  v u e  p a r  l e  c o l l e c t i f  B B T

DE LA DANSE À L’IMAGE
La danse peut-elle se réinventer grâce à la vidéo ? C’est ce que croit le collectif montréalais BBT (Best Before Tomorrow). Sa dernière création, le court
métrage En parallèle, présenté dernièrement au Rendez-vous du cinéma québécois, montre une autre manière d’apprécier l’art du mouvement. Rencontre
avec Catherine Nadeau, danseuse et cofondatrice du collectif.
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La vidéodanse En parallèle est la dernière création du collectif BBT.

On ne sait plus où finit la prouesse physique 
et où commence l’intervention technologique

Catherine Nadeau
cofondatrice du collectif BBT
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Valérie SIMARD

L
e film s’ouvre sur les montagnes
de l’Afghanistan. 5 décembre
2002. Un chauffeur de taxi,

Dilawar, est arrêté et emmené à la
prison de Bagram, administrée par les
Américains. On le soupçonne d’avoir
participé à un attentat contre l’armée
américaine. Cinq jours plus tard, il
meurt. Le rapport du médecin légiste
conclut à un homicide, notamment
causé par des coups qu’il a reçus aux
jambes, à répétition. Une semaine plus
tôt, un autre détenu, Habibullah,
décédait lui aussi dans des circons-
tances nébuleuses.

S’appuyant sur l’histoire de Dilawar,
apparemment innocent, Alex Gibney,
réalisateur de Taxi to the Dark Side,
s’interroge sur la politique des États-
Unis en matière de torture. Les actes
montrés sur les désormais célèbres

photos prises à la prison d’Abou
Ghraib, en Irak, sont-ils le fait de
quelques pommes pourries ou le reflet
d’une politique approuvée par l’admi-
nistration Bush ? Gibney opte pour la
seconde option

La quantité de personnes interviewées
par le réalisateur est impressionnante.
D’abord des soldats américains
anciennement en poste à la prison de
Bagram. Certains ont été reconnus
coupables pour leur rôle dans la
mort de Habibullah et Dilawar. Ils sou-
tiennent avoir agit conformément aux
ordres. Eux, des pommes pourries ?
Difficile à croire. Et l’enquête de Gibney
tend à corroborer leurs dires.

T O R T U R E  A U T O R I S É E

Défilent ensuite journalistes, avocats,
cadres de l’armée, professeurs et
membres de la famille de Dilawar.

S’appuyant sur divers documents
qu’il a obtenus, Gibney montre l’évo-
lution de la politique de l’administra-
tion en matière de torture et le rôle
secret qu’ont joué certains membres
importants de l’équipe Bush, tel que le
vice-président Dick Cheney et Alberto
Gonzales, d’abord conseiller juridique
à la Maison Blanche, puis secrétaire à
la Justice. On apprend ainsi l’auto-
risation de certaines pratiques de
torture comme la simulation de
noyade.

Bien que plusieurs membres de
l’administration Bush aient refusé
d’accorder une entrevue, le film met
néanmoins en scène des acteurs im-
portants, tels que le colonel Lawrence
Wilkerson, ancien directeur de cabinet
du secrétaire d’État Colin Powell, ainsi
que John Yoo, ancien conseiller du
département de la Justice et coré-
dacteur du mémo demandant que la
convention de Genève ne soit pas
appliquée aux prisonniers de la guerre
d’Afghanistan.

Cependant, cette multiplication des
intervenants alourdit et étire le film.
Heureusement, cette impression est
atténuée par le resserrement de la
trame narrative autour de Dilawar et
par la réalisation originale d’Alex
Gibney, d’un style que l’on voit peu en
cinéma documentaire. En plus de
rendre admirablement bien la beauté
des paysages afghans, il réussit
habilement et artistiquement à recons-
tituer des scènes de torture qu’il juxta-
pose à de véritables images qu’il a
obtenues, lesquelles sont parfois
difficiles à supporter. Bref, rien pour

rassurer les défenseurs des droits de
l’homme.

S’il a fait moins de bruit que son cousin
No End in Sight, un documentaire
critique sur l’invasion américaine de
l’Irak, le long métrage Taxi to the Dark
Side a toutefois défié les prédictions des
experts en remportant, il y a un mois,
l’Oscar du meilleur documentaire. Un
prix d’ailleurs mérité.

Taxi to the Dark Side, Alex Gibney,

présentement à l’affiche en version

originale anglaise au cinéma AMC Forum.
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G O L D F R A P P

Seventh Tree
(Mute Records)

L’extravagant duo électro-pop anglais
Goldfrapp, formé en 1999 par la
chanteuse Alison Goldfrapp et le
multi-instrumentiste Will Gregory,
revient avec un quatrième album
studio. Impossible de ne pas souligner
que Seventh Tree est beaucoup moins
dansant que ses prédécesseurs,
Supernature et Black Cherry, mais
qu’il s’apparente davantage au
premier opus du groupe, Felt
Mountain, en raison de son aspect
plus éthéré et de ses mélodies
planantes, à quelques exceptions

près. Goldfrapp, qui flirte depuis ses
débuts avec toutes les déclinaisons
possibles de la musique électro,
incorpore cette fois, davantage de
folk-rock à travers les pièces de
Seventh Tree, utilisant abondamment
la guitare acoustique et délaissant un
peu les synthés, ce qui n’est pas dans
ses habitudes. Comme quoi calme
ne rime pas avec simplicité. Les deux

acolytes se sont entourés d’une
pléiade de musiciens ainsi que d’une
chorale et d’un orchestre. On
entendra certes pas les pièces de
Seventh Tree sur les planchers de
danse, mais plusieurs titres à saveur
indie-folk sont toutefois très
accrocheurs. Mais si chaque pièce en
soi est bien construite et propose
son propre univers, l’album, quant à
lui, déçoit quelque peu, car il
demeure peu innovateur et manque
peut-être de direction, alternant
malheureusement entre des pièces
magnifiques (notamment « Some
People » et « Cologne Cerrone
Houdini» et quelques passages moins
réussis, qui ne semblent être que du
remplissage. (Julie BRUNET)

C H O C O L AT

Piano Élégant
(Grosse Boîte)

On l’attendait depuis longtemps, ce
premier album de Chocolat. Piano
Élégant sort un an après Chocolat EP,
le minidisque qui a fait connaître le
groupe. Entre-temps, les prestations
déchaînées de la formation menée par
l’ancien homme-orchestre Jimmy
Hunt ont été évoquées jusque dans la
presse britannique.

On constate rapidement que les
chansons rock de l’album ne sont pas
seulement élégantes, mais également
contagieuses, du moins pour ceux qui

aiment le rock des sixties. Mise à part
la pièce titre, qui possède des
couleurs un peu plus modernes, la
musique de Chocolat emprunte
largement à plusieurs courants des
années soixante. Des airs de
Charlebois, des Beatles pré-Revolver
ou du R’n’B anglais («Moitié homme
et moitié loup»)… Mais la principale

référence demeure le Dylan électrique
et électrisant de 1965. Comme en
témoignent les chansons « Petite
Fille », « Comme un chien » et « Sois
belle ». Heureusement, ces emprunts
sont judicieux et les références
s’oublient vite pour s’abandonner à la
musique de Chocolat.

Le rock garage de l’an dernier n’est
plus vraiment présent. Certaines
chansons sont d’ailleurs étoffées de
violon ou de banjo. Mais on chante
encore l’amour et les filles ! Jimmy
Hunt signe 12 textes colorés qu’il ne
peut s’empêcher de parsemer de
quelques grivoiseries. Le chocolat
aura rarement été aussi rafraîchissant.
(Nicholas LAVALLÉE)

T a x i  t o  t h e  D a r k  S i d e

RÉCIT DE TORTURE

C U L T U R E

M u s i q u e

D o c u m e n t a i r e
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Taxi to the Dark Side a obtenu l’Oscar du meilleur
documentaire.
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Jean-Philippe DOAN VU

«À
la différence des battles
traditionnelles de danse
hip-hop, les participants

de Génération danses urbaines
devront préparer des chorégraphies
qui seront évaluées par un jury, mais
ils ne s’affronteront pas directe-
ment», explique Romaric Mienan, or-
ganisateur de l’événement. M.Mienan
a conçu un festival de culture hip-hop
en France, intitulé Alliances urbaines,
et s’est beaucoup inspiré du modèle
français des compétitions de danses

urbaines : elles y sont fréquentes et
englobent différents styles. « Ici, au
Québec, les compétitions sont clas-
sées par genre, elles ne les mélangent
pas», remarque-t-il. C’est en collabo-
ration avec Lydie Bounay, chorégraphe
et ancienne danseuse pour des galas
comme NRJ Music Awards, que
Romaric Mienan présentera cette
compétition qui mélange tous les styles,
une première au Québec.

Les compétiteurs seront évalués sur les
techniques chorégraphiques (60 %) 
– les mouvements, l’innovation, le

contrôle, la synchronisation et
l’énergie – et sur la créativité (40 %).
Le jury sera composé de chorégraphes
et de danseurs reconnus dans le milieu
de la danse urbaine au Canada. Parmi
eux, Yvon Soglo, considéré comme
l’un des meilleurs danseurs de rue au
Canada, qui a déjà été instructeur pour
les danseurs du Cirque du Soleil, et
Alexandra Landé, chorégraphe et
fondatrice du centre de danse Urban
Element, une école de danse urbaine
réputée de Montréal. Les organisateurs
ont émis une seule contrainte aux
équipes, mais une contrainte de taille :

la musique sur laquelle les équipes se
produiront sera imposée par les
organisateurs. « Ceci représente un
défi pour nous et tous les compéti-
teurs », racontent les membres du
groupe Hi-Top originaire de Québec.

AT E L I E R S  D E  D A N S E

Au lendemain de la compétition, les
amateurs pourront assister ou même
participer à des ateliers de danse hip-
hop, breakdance, house, krumpling et
locking. Cette journée, intitulée
Immersion, sera parrainée par des
spécialistes dans le domaine. « Les
danseurs pourront alors échanger
entre eux ainsi qu’avec les choré-

graphes dans le but de s’améliorer »,
affirme l’organisateur.

Génération danses urbaines sert
d’abord à faire connaître les danseurs
locaux et donner la chance aux dan-
seurs des régions de se faire valoir.
«Cette compétition est le précurseur
de divers projets artistiques et
culturels qu’ils souhaitaient mener
entre le Québec et la France », sou-
ligne Romaric Mienan.

Génération danses urbaines, 

salle Pierre Mercure 

au 300, boulevard de Maisonneuve Est, 

le 4 avril à 19 h.
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Sarrah OSAMA

L’
exploration urbaine, Sylvain
Margaine y a goûté très jeune :
« Tout petit, mon père me

baladait dans des usines aban-
données.» C’est ainsi que cette passion,
jumelée à celle, plus récente, de la
photographie, commence et ne s’arrê-
tera jamais pour le créateur du site
Internet belge Forbidden places, dédié
à la découverte d’endroits abandonnés
dont l’entrée est parfois interdite.
« Urban exploration, UE, urbex,
infiltration, reality hacking... » sont
les termes utilisés pour décrire ce
passe-temps. Des asiles, des châteaux,
des labyrinthes, des usines aban-
données, menacés et reconvertis se
trouvent déjà sur le site et Sylvain
Margaine affirme avoir encore «envi-
ron une centaine d’endroits explorés
en attente sur [ses] disques durs». Un
tableau nous donne le nom et une
description sommaire des lieux, de leur
état actuel et de leur fonction initiale.

L E S  R È G L E S  D E
L’ E X P L O R AT I O N

Transgression ? Oui, mais pas sans
prudence ni principes. M. Margaine
explique sur son site tout ce qu’il faut
savoir pour bien commencer l’explo-
ration urbaine : « pas de dégâts, le

respect des lieux visités». La sécurité
est aussi fondamentale dans ce genre
d’expédition donc « une bonne con-
naissance de chaque milieu est
nécessaire et un équipement adé-
quat». Malgré le «nous» récurrent sur
le site, Sylvain Margaine est seul à
effectuer ces reportages. Aujourd’hui
consultant à Bruxelles, il explique que

son travail précédent lui permettait de
voyager et d’explorer. Depuis 10 ans
déjà, le site Internet a permis d’illustrer
68 lieux à travers 1700 photographies
prises sur quatre continents. En ce
moment, le photographe se prépare
aussi pour deux expositions en Belgique
cette année et, plus tard, un livre regrou-
pant certains de ses reportages.

Sur le site Internet, les reportages les
plus bouleversants et évocateurs sont
ceux réalisés dans les asiles. Pour
Sylvain Margaine, une des visites les
plus marquantes reste l’asile de
Greystone, dans le New Jersey. Les
photographies de l’asile de Norwich,
aux États-Unis, sont également saisis-
santes. On s’imagine tout de suite les

patients en visite chez le dentiste, au
théâtre, dans leur dortoir ou en route
pour la morgue.

www.forbidden-places.net

Galerie Monopoli, 

181, rue Saint-Antoine Ouest, 

du mercredi au vendredi de 12 h à 18 h.

Samedi de 12 h à 17 h.

G é n é r a t i o n  d a n s e s  u r b a i n e s

LA DANSE DE LA RUE
EN COMPÉTITION

Génération danses urbaines est un spectacle-compétition présenté pour la première fois
à Montréal. Le 4 avril prochain, 16 équipes de danseurs venus de partout au Québec
s’affronteront, du hip-hop au break-dance en passant par le locking et le popping.

D e u x  s i t e s  v o u é s  
à  l ’e x p l o r a t i o n  u r b a i n e

ACCÈS INTERDIT
Sylvain Margaine, photographe français, découvre et se faufile dans des lieux interdits ou abandonnés en Belgique, en France
et aux États-Unis. Depuis 10 ans déjà, cet explorateur chevronné offre ses reportages sur le site Internet Forbidden places.
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L’asile Greystone, dans le New Jersey, est une des explorations qui a le plus impressionné 
Sylvain Margaine, le fondateur du site Internet www.forbidden-places.net

C U L T U R E
I n t e r n e t

Exploration
urbaine à la
québécoise 

À Montréal, il existe aussi un site
dont le fondateur, Jogues Rivard, est
un explorateur urbain.
Explorationurbaine.ca visite des
sites montréalais et québécois
laissés à l’abandon. L’ancien tunnel
Wellington proche du Canal
Lachine, la National Breweries
Limited sur la rue Notre-Dame, le
Brittain Hall sur le chemin
Lakeshore sont parmi les lieux
explorés. Chacun de ces endroits a
sa propre page sur laquelle une
« fiche signalétique » est rédigée,
donnant les dates de construction,
la condition actuelle du bâtiment et
le nom des architectes qui l’ont
conçu. Le site n’offre pas des repor-
tages aussi touffus que ceux de
Sylvain Margaine sur Forbidden
places, mais donne une idée des
lieux abandonnés au Québec. Le
site est également beaucoup plus
récent que son semblable belge –
il existe depuis 2006. En ce
moment, Jogues Rivard expose ses
photos à la galerie Monopoli
jusqu’au 10 mai.

www.explorationurbaine.ca

BREAKDANCE : 
Danse acrobatique caractérisée par des figures 
au sol sur une musique hip-hop.

LOCKING : 
Danse funk très expressive, basée surtout sur des mouvements du bassin,
des pointes et sur les expressions du visage.

POPPING : Danse essentiellement basé sur la contraction des muscles
suivant le rythme de la musique.

KRUMPLING : Danse énergique inspirée des danses tribales africaines.
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B a n d e  d e s s i n é e

Julie DELPORTE

S
i Christophe Blain, l’auteur de
Gus, est connu pour avoir l’un
des plus beaux faciès du monde

de la BD française, ses personnages
aventuriers n’ont pas moins de charme.
Vous étiez tombées amoureuses de Gus,
le cow-boy au nez d’une longueur pro-
vocante, héros du premier tome intitulé
Nathalie ? Vous craquerez à présent sur
Clem, le bandit au grand cœur, qui,
avec ça, sait s’habiller comme il faut. 

Beau bandit, deuxième opus de la série
Gus, arbore sur sa couverture un bleu
roi frappant – après l’orange flashy du
premier tome. Il tresse cette fois son
histoire autour de Clem, le chef de la
bande des outlaws séducteurs.
Rouquin aux cheveux-brocolis (comme
le dit sa fille Jamie), infidèle jusqu’à l’os,
amoureux jusqu’aux tripes, Clem est un
homme qui refuse – avec une raison
qu’on lui accorde sans bouder – de
tenir trop fort son rôle d’adulte. Il garde
au bout des doigts sa responsabilité

envers sa fille et la mère de sa fille, Ava,
son premier amour, une écrivaine
passionnée et autoritaire. Mais il s’enfuit
souvent, de longues périodes, dans les
bras d’une banque à braquer, ou d’une
femme à aimer – Isabella, tout aussi
libre que lui.

Si Gus a moins fait parler de lui que
l’épopée précédente de Christophe
Blain, Isaac le pirate (primée au
prestigieux festival d’Angoulême), il
est pourtant beaucoup plus audacieux.
Surréaliste, en fait, comme le classe le
hors-série BD du magazine Beaux Arts.
D’abord dans ses couleurs, puisque le
vert de l’herbe a de quoi vous faire
porter des lunettes de soleil et le rouge
du ciel, des lunettes de ferrailleur. Dans
ses formes, ensuite : sans parler du nez
phallique de Gus, l’on retrouve toutes
sortes d’exagérations aussi ludiques que
réussies. 

Les cartésiens pourront reprocher à
Gus, par contre, d’être moins struc-
turé. Si le premier tome s’engageait

dans une architecture à courts épi-
sodes, le second s’en libère assez vite.
Si bien que l’on soupçonne l’auteur de
parfois pratiquer l’automatisme, sans
réel scénario préétabli. Au bout du
compte, ce dont le lecteur peut être
sûr, c’est la fougue amusée avec
laquelle Christophe Blain dessine. Pas
de doute, en écrivant Gus, il ne travaille
pas, il joue. Un jeu de cow-boys
comme quand il était petit. Un jeu de
courtisans, comme à présent devenu
grand. Le jeu d’un homme-enfant,
partagé entre amour et liberté.

Gus, 2. Beau bandit,
Christophe Blain, Dargaud

C U L T U R E

C i n é m a

DANDY COW-BOY

P a r a n o i d  P a r k

L’ÉVEIL
DE L’ANGE

Valérie DELANEY

U
n accident tragique. Une prise de conscience
douloureuse. Un amalgame audiovisuel saisissant.
Avec Paranoid Park (Prix du 60e anniversaire du

festival de Cannes), une adaptation du roman de Blake
Nelson, Gus Van Sant s’intéresse à nouveau au monde
solitaire et tourmenté des adolescents. Délaissant le
caractère social d’Elephant, basé sur la tuerie de Columbine,
il propose ici un film profondément humain. Nous
sommes ainsi témoins des événements désastreux qui
changeront la vie d’Alex (Gabe Nevins), un adolescent
ordinaire vivant à Portland, ayant pour seule passion la
planche à roulettes. Un soir, alors qu’il s’aventure au
Paranoid Park, lieu plutôt mal famé où les jeunes skateurs
pratiquent leur sport de façon extrême, un gardien de
sécurité meurt accidentellement. Alex choisit de ne pas
divulguer sa responsabilité dans l’événement.

Ayant bloqué mentalement le traumatisme de l’incident, les
conséquences de ses actions lui sont exposées alors qu’un
policier enquête à son école. Littéralement englouti par la
culpabilité, Alex s’isole progressivement. N’ayant personne
à qui se confier, il évolue dans un monde qui se fiche
éperdument de la jeunesse et où les adultes font office de
figure de proue.

Gus Van Sant ne condamne pas son protagoniste. Bien au
contraire, il l’observe avec un regard compréhensif,
compatissant, presque paternel. Il illustre la perte de son
innocence, expose sa fragilité, de même que son secret
beaucoup trop lourd à porter.

Les acteurs, recrutés via Myspace, sont brillants d’authen-
ticité. Une histoire fragmentée, non chronologique, où nous

faisons incursion dans les pensées d’Alex, son visage
angélique constamment figé dans une expression de
stupéfaction, étranger au monde qui l’entoure. Les envolées
vertigineuses des skateboards, filmées en Super 8, nous
projettent dans les airs, dans cette intemporalité propre au
songe, ponctuée par la musique électroacoustique de Robert
Normandeau, professeur à la faculté de musique de
l’Université de Montréal.

L’ambiance très singulière qui règne tout au long du film est
créée principalement par sa trame sonore : un univers
hypnotisant, dessinant le paysage intérieur d’Alex. La scène
le montrant sous la douche, se couvrant le visage de ses
mains, emprisonné dans sa détresse alors qu’une
cacophonie d’oiseaux tropicaux s’élève est particulièrement
marquante. La musique est parfois minimaliste, parfois
satirique, souvent en désaccord avec le propos véhiculé à
l’écran, toujours déroutante.

La grande force de Paranoid Park réside donc dans sa
forme conceptuelle : alternant entre l’hyperréalisme et
l’abstraction. Nous assistons progressivement à la prise de
conscience d’Alex, oscillant entre les images un peu stone
des skateurs et la chute fracassante contre le bitume du réel.

Paranoid Park, écrit et réalisé par Gus Van Sant. États-Unis, 

84 minutes, Présentement à l’affiche.

Gabe Nevins joue Alex, un jeune skateur 
de Portland.
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